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RÉSUMÉ
Les systèmes de production alimentaire du monde sont 

terres, les pressions liées à l’occupation des sols et le 
changement climatique nuisent à des millions d’agriculteurs 
des pays en développement, qui doivent lutter pour nourrir 
leur famille. Beaucoup de petits exploitants agricoles doivent 
faire face à des rendements agricoles et à des revenus faibles 
et imprévisibles, ainsi qu’à une insécurité alimentaire 

les zones arides d’Afrique subsaharienne, où la dégradation 
des terres, l’épuisement des sols, la pénurie d’eau et le prix 
élevé des engrais contribuent aux faibles récoltes, et donc à la 
pauvreté et à la famine.

large éventail de pratiques de gestion des terres et 
de l’eau susceptibles de freiner la dégradation des 
terres et d’accroître la productivité agricole sur le long 
terme. Ces pratiques améliorées de gestion des terres 

économies rurales de plusieurs manières : récoltes plus 
abondantes, apport d’autres produits tels que bois de 
chauffe et fourrage, opportunités de revenus et d’emploi 
plus nombreuses et résistance accrue au changement 
climatique. En effet, en appliquant ces pratiques 
améliorées de gestion des terres et de l’eau, on peut :

       Augmenter le taux de matière organique des sols

      Améliorer la structure des sols

       Réduire l’érosion des sols

       

       Optimiser l’utilisation de l’eau 

     Reconstituer le stock d’éléments nutritifs du sol

       Optimiser l’absorption des éléments nutritifs.
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Dans ce document, nous décrivons quatre des pratiques 
de gestion des terres et de l’eau les plus prometteuses, 
particulièrement adaptées aux zones arides d’Afrique 
subsaharienne :

1. L’agroforesterie—intégration — délibérée de plantes, 
arbres et arbustes ligneux pérennes sur les mêmes 
parcelles que les cultures ou le bétail.

2. L’agriculture de conservation—combinaison de 
réduction du travail du sol, rétention des résidus 
de culture ou maintien des couvertures végétales et 

3. Collecte des eaux de pluie—pratiques peu coûteuses 
telles que cuvettes de plantation, cordons pierreux et 
tranchées dans les pentes, qui captent et collectent 
les eaux de pluie avant qu’elles ne ruissellent hors des 
champs agricoles.

4. Gestion intégrée de la fertilité des sols—utilisation 
combinée de quantités judicieuses d’engrais 
minéraux et d’amendements des sols tels que fumier, 
résidus de cultures, compost, litière de feuilles, chaux 
ou phosphate minéral.

Ce document de travail examine chacune de ces quatre 
pratiques en profondeur, et décrit leurs impacts 

mesurables pour les agriculteurs et les communautés 
locales. Par exemple :

1. Agroforesterie. Au Malawi, les rendements de maïs 
ont augmenté d’environ 50 % après la plantation 
d’arbres Faidherbia albida , qui ont la propriété 

la présence d’arbustes Piliostigma reticulatum et 
Guiera senegalensis dans les champs a optimisé 
l’utilisation des éléments nutritifs sur des systèmes 
de culture unique, et a contribué à créer des « îlots 
de fertilité », plus riches en matière organique et 
plus concentrés en azote et en phosphore sous les 
houppiers des arbres que dans les zones découvertes.

2. Agriculture de conservation. En Zambie, les 
rendements du maïs cultivé dans des systèmes 
d’agriculture de conservation avec rotation des 
cultures peuvent être 50 % plus élevés que les 
rendements obtenus par la culture traditionnelle.

3. Collecte des eaux de pluie.  Les agriculteurs du 
Burkina Faso ont doublé leurs rendements de 
céréales en utilisant plusieurs techniques de collecte 
des eaux, dont les cordons pierreux et les cuvettes de 
plantation.

4. Gestion intégrée de la fertilité des sols.  En Afrique 
de l’Ouest, l’adoption d’une gestion intégrée de la 
fertilité des sols sur plus de 200 000 hectares a 
permis une hausse des rendements des cultures de 33 
à 58 % sur une période de quatre ans, et les revenus 
ont augmenté de 179 % pour le maïs et de 50 % pour 
le manioc et le niébé.

importants en combinant ces pratiques, et ont vu leurs 
rendements continuer à augmenter en les combinant aux 
solutions de technologie agricole classiques telles que 
l’utilisation d’engrais et de variétés de semences amélio-
rées. Un exemple de pratique économique et complémen-
taire est le « micro-dosage », qui consiste à appliquer de 
manière ciblée des petites quantités d’engrais, souvent un 
simple petit bouchon, directement sur les semences ou les 
jeunes pousses, au moment de la plantation ou lorsqu’il 
pleut. Près de 500 000 petits exploitants agricoles du 
Mali, du Burkina Faso et du Niger ont appris la technique 
du micro-dosage et ont vu leurs rendements de sorgho et 
de milt augmenter de 44 à 120 % et leurs revenus fami-
liaux de 50 à 130 %.

Ces quatre pratiques améliorées de gestion des terres et 
de l’eau peuvent aider les petits propriétaires à dynamiser 

aux fermes individuelles. Toutefois, dans de nombreuses 
situations, améliorer et soutenir la productivité agricole 
nécessitera une coordination entre les utilisateurs de res-
sources disséminés sur le territoire, notamment les terres 
non cultivées, les zones humides, les forêts et les pâturages 
extensifs. Les approches de gestion intégrée des paysages 
mettent les secteurs et parties prenantes autour de la table 

de manière à améliorer la production agricole, préserver 
l’écosystème et développer des moyens de subsistance 
durables.

terres et de l’eau, son adoption par les petits exploitants 
reste limitée dans la plupart des régions. Certains des obs-
tacles couramment cités sont un manque de sensibilisa-
tion aux pratiques appropriées et à leurs avantages, ainsi 
que de faibles niveaux d’investissement dans la diffusion 
des connaissances. Dans de nombreux cas, les politiques 
et la législation nationales ne fournissent pas de mesures 

des terres - pour encourager les agriculteurs à investir 
dans une gestion améliorée des terres et de l’eau. De 
nombreux petits exploitants agricoles ne sont pas du tout 
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contactés par les agents de vulgarisation. Et lorsque la vul-
garisation existe, l’agroforesterie, l’agriculture de conser-
vation ou autres pratiques améliorées de gestion des terres 

Néanmoins, la gestion améliorée des terres et de l’eau, 
qui fait partie intégrante des stratégies de développement 
agricole, présente un gros potentiel de déploiement. En 
Afrique subsaharienne, les conditions sont à présent réu-
nies pour investir dans l’agroforesterie et autres pratiques 
améliorées sur les terres agricoles, qui s’étendent sur plus 

gestion des terres et de l’eau étaient mises en œuvre ne 
serait-ce que sur 25 % de ces terres pour améliorer leur 
rendement agricole de 50 %, les agriculteurs produiraient 
22 millions tonnes d’alimentation supplémentaires chaque 
année. Une telle augmentation d’échelle pourrait poten-
tiellement fournir chaque jour 615 kilocalories (kcal) de 
plus à chacun des 285 millions de personnes vivant dans 
les zones arides d’Afrique.

étaient motivés à investir leur main d’œuvre et leurs 
-

vées de gestion des terres et de l’eau, la productivité des 
terres agricoles dégradées pourrait être restaurée et les 
rendements agricoles dynamisés. Ce document de travail 
propose sept voies pour accélérer  la mise à l’échelle de ces 
pratiques améliorées :
1. Renforcer les systèmes de gestion des connaissances 

et l’accès à l’information.

2. 

champions de ces pratiques et de créer un lien direct 
avec les agriculteurs.

3. 
en particulier sur le plan de la consolidation des 
droits de propriété.

4. 
pour la gestion des ressources naturelles par les 
communautés.

5. Offrir davantage d’aide à la gestion intégrée des 
paysages.

6. Renforcer les mesures d’incitation économiques et 
l’implication du secteur privé.

7. Promouvoir les investissements dans la gestion 

l’adoption de ces pratiques en tant que composantes 
stratégiques des programmes de sécurité alimentaire 
et d’adaptation au changement climatique.

Bien que les petits exploitants agricoles soient des acteurs 
clés, de nombreux autres acteurs et organisations ont 
un rôle à jouer dans la mise en œuvre de ces stratégies. 
Les gouvernements nationaux devraient créer des poli-
tiques visant à favoriser le développement agricole - sans 
oublier des lois en matière de jouissance et de propriété 

leur terre et de faire en sorte qu’ils soient reconnus en tant 
que propriétaires des arbres présents sur l’exploitation. 
Les gouvernements devraient également créer des condi-
tions favorables à l’investissement du secteur privé dans 
des approches basées sur le marché visant à renforcer les 
chaînes de valeur de l’agroforesterie. Le secteur public 
et le secteur privé - en travaillant avec les communautés 
locales, les partenaires internationaux et les organisations 
d’aide au développement - peuvent participer à la diffu-
sion de ces pratiques améliorées en investissant dans la 
gestion des connaissances, la communication et l’infor-
mation, ce qui contribuerait à redresser la productivité 
agricole, à améliorer les conditions de vie en zone rurale et 
à assurer un avenir alimentaire durable.

TERRE, EAU ET NOURRITURE
Dans le premier rapport de la série de documents de 
travail (Encadré 1) Création d’un avenir alimentaire 
durable , nous montrons que le monde doit initier une 
grande action d’équilibrage de trois nécessités : Nécessité 
de combler un écart global de 6 500 trillions de kilocalo-
ries (kcal) par an entre la nourriture disponible en 2006 et 
la nourriture nécessaire en 2050 - soit une augmentation 
d’environ 69 % des calories nécessaires - pour nourrir cor-
rectement la planète.1 Nécessité d’adopter une agriculture 
contribuant au développement économique et social. Et 
nécessité d’adopter une agriculture à moindre impact sur 
le climat, l’eau et les écosystèmes.

Tout au long de la série Création d’un avenir alimentaire 
durable, nous explorons un menu de solutions suscep-
tibles de se combiner pour satisfaire ces nécessités. L’une 
des rubriques du menu propose d’améliorer les pratiques 

-
ter les rendements sur les terres de culture existantes. Les 
« Pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau » 
font référence à une série de pratiques consistant, pour les 
agriculteurs, à gérer les ressources naturelles de manière 
à maintenir et augmenter le contenu des sols en matière 
organique, recycler les éléments nutritifs des sols, réduire 
le ruissellement des eaux de pluie et générer d’autres 

-
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l’eau et leur impact potentiel sur la production alimen-
taire, notamment en Afrique subsaharienne. Il conclut en 
mettant en lumière les opportunités de mise à l’échelle des 
pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau et en 
recommandant des politiques et approches capables d’en 
accélérer l’adoption.

L’amélioration des pratiques de gestion des terres et de 
l’eau sur les terres cultivées existantes, surtout dans les 
régions confrontées à l’insécurité alimentaire, à la pau-
vreté rurale et à la dégradation des sols telles que l’Afrique 
subsaharienne, permettrait de répondre aux critères de 
développement et environnementaux introduits dans « La 
grande action d’équilibrage » (Tableau 1). En augmentant 

-
lioration des pratiques de gestion des terres et de l’eau 
contribuerait à réduire la pauvreté et à donner davantage 
d’autonomie aux femmes, tout en réduisant les pressions 
sur le climat, l’eau et les écosystèmes.

tion d’arbres et arbustes pérennes sur les terres cultivées), 
agriculture de conservation, collecte des eaux de pluie et 
autres méthodes. Cette rubrique du menu inclut égale-

dans la gestion de la fertilité des sols. Les agriculteurs 
peuvent mettre ces pratiques en œuvre en complément 
d’autres intrants agricoles tels qu’engrais et variétés de 
semences améliorées. Des efforts d’amélioration de la 
gestion des terres et de l’eau encore plus poussés sont 
particulièrement nécessaires en Afrique subsaharienne, 
la région de la planète la plus vulnérable car cumulant 
pauvreté des sols, grande variabilité de la disponibilité 
de l’eau, faibles rendements agricoles et explosion de la 
demande de nourriture.

Comment une plus grande utilisation des pratiques amé-
liorées de gestion des terres et de l’eau pourrait-il contri-
buer à un avenir alimentaire durable ? Comment une 
plus grande mise à l’échelle pourrait-elle être réalisée ? 
Le présent document de travail tente de répondre à ces 

posent la dégradation des sols et la variabilité des pluies 
pour la croissance des rendements, en mettant l’accent sur 
la situation particulièrement critique de l’Afrique subsaha-
rienne. Il continue en introduisant une série de pratiques 
améliorées de gestion des terres et de l’eau et en donnant 
la preuve de leur impact positif sur les rendements des 

conditions qui ont encouragé les agriculteurs à investir 
dans ces pratiques améliorées de gestion des terres et de 

Comment le monde pourra-t-il décemment nourrir plus de 9 milliards de personnes d’ici 2050 tout en assurant le développement économique et 

en réduisant la pression sur l’environnement ? Il s’agit de l’une des questions essentielles auquel le monde devra répondre au cours des quatre 

prochaines décennies.

La solution réside dans le lancement d’une « grande action d’équilibrage » de trois nécessités, qui devront être traitées simultanément. Première 

nécessité : combler l’écart entre la nourriture disponible aujourd’hui et celle dont nous aurons besoin d’ici 2050. Deuxième nécessité : adopter une 

agriculture qui contribue au développement économique et social. Troisième nécessité : adopter une agriculture à moindre impact environnemental.

Le prochain Rapport sur les ressources mondiales 2013-2014, Création d’un avenir alimentaire durable, tente de répondre à cette question en 

proposant un menu de solutions susceptibles d’accomplir la grande action d’équilibrage. « Amélioration des pratiques de gestion des terres 

et de l’eau » décrit l’une de ces solutions ou rubriques de menu, et constitue un épisode d’une série de documents de travail donnant lieu au 

Rapport sur les ressources mondiales.

Depuis les années 1980, le Rapport sur les ressources mondiales fournit aux décisionnaires des gouvernements et de la société civile des 

analyses et points de vue sur les difficultés majeures à concilier développement et environnement. Pour en savoir plus sur le Rapport sur les 

ressources mondiales et accéder aux épisodes et éditions précédentes, visiter www.worldresourcesreport.org.

Encadré 1   |  Rapport sur les ressources mondiales : Création d’un avenir alimentaire durable
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Tableau 1   |   Performance de l’« Amélioration des pratiques de gestion des terres et de l’eau »  

au regard des critères pour un avenir alimentaire durable   = positive       = neutre/cela dépend       = négative

CRITÈRE DÉFINITION PERFORMANCE COMMENTAIRE

Réduction de la 

pauvreté

Réduit la pauvreté et fait progresser 

le développement rural tout en 

restant rentable

      L’amélioration des pratiques de gestion des terres et de l’eau 

peut augmenter le taux de matière organique et d’humidité 

des sols, l’efficacité des engrais, la viabilité des variétés 

de semences améliorées, et fournir d’autres avantages qui 

dynamisent directement les rendements et les revenus des 

agriculteurs. Le défi consiste à mettre ceci en œuvre de 

manière à bénéficier aux petits exploitants.

      Certaines pratiques améliorées de gestion des terres et 

de l’eau - telles que l’intégration d’arbres pérennes sur les 

terres agricoles et l’expansion de cultures maraichères en 

saison sèche - peuvent diversifier les sources de revenus 

des agriculteurs. Les études sur l’impact économique de tels 

investissements montrent des avantages significatifs

Genre Génère des avantages pour les 

femmes
      L’amélioration des pratiques de gestion des terres et de 

l’eau peut diversifier et augmenter les sources de revenu des 

femmes. Les avantages connexes tels que l’accès au bois de 

chauffe, au fourrage et à l’eau peuvent également réduire la 

charge de travail des femmes.

Écosystèmes Évite l’expansion agricole dans les 

écosystèmes terrestres naturels 

restants et réduit la pression 

arable en matière de surpêche

      L’amélioration des pratiques de gestion des terres et de l’eau 

restaure et augmente la productivité des terres agricoles 

existantes, réduisant ainsi le besoin d’étendre les terres 

cultivées.

Climat Contribue à réduire les gaz à effet 

de serre émis par les activités 

agricoles jusqu’à des niveaux 

cohérents avec la stabilisation du 

climat

      L’amélioration des pratiques de gestion des terres et de l’eau, 

en augmentant le taux de matière organique et la densité 

d’arbres et d’arbustes dans les exploitations, permet de 

séquestrer le carbone sur les terres cultivées.

      Certaines pratiques améliorées de gestion des terres et de 

l’eau, en retenant l’humidité des sols, rendent les agriculteurs 

moins vulnérables au climat.

Eau N’épuise pas ou ne pollue pas les 

couches aquifères ou les eaux de 

surface

      La collecte des eaux de pluie et autres pratiques réduisent 

directement le ruissellement des eaux de pluie, augmentent 

l’infiltration de l’eau dans les sols, rechargent les couches 

aquifères et contribuent à améliorer les alimentations en eau 

locales.
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LES DÉFIS LIÉS À LA DÉGRADATION DES 

TERRES
Les systèmes de production alimentaire du monde sont 

de terre dédiée à la production agricole n’a jamais été si 
étendue, 870 millions d’individus sont aujourd’hui en état 
de malnutrition.2 L’échec du traitement des causes racines 
de la pauvreté rurale, de la dégradation des terres et du 
déclin de la fertilité des sols est un facteur déterminant 

3 75 % des pauvres des pays en 
développement vivent en zones rurales, dont beaucoup 
dépendent de l’agriculture en tant que principal moyen de 
survie.4 Pourtant, de nombreux petits exploitants agricoles 
doivent composer avec des rendements et des revenus 
faibles et imprévisibles, ainsi qu’avec l’insécurité alimen-
taire chronique.5 -
rienne en particulier, les petits exploitants agricoles sont 
pris dans une toile de pauvreté rurale et de faim.6 

870 millions d’individus sous-alimentés en 2010-2012, 
538 millions vivaient dans ces régions.7 Pour des millions 
de petits exploitants agricoles, augmenter la productivité 
constitue un tremplin pour sortir de la pauvreté. Toute-

de leurs cultures sur le long terme, les agriculteurs devront 
abandonner les pratiques qui contribuent à la dégradation 
des sols, et les gouvernements et agences de développe-
ment devront œuvrer davantage pour faciliter ces change-
ments.

Environ 37 % des terres de la planète sont consacrées 
à la production de nourriture.8 En outre, l’agriculture 
compte pour 70 % de tous les prélèvements d’eau douce.9 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) estime qu’un quart des terres totales 
est très dégradé à cause de l’érosion hydrique et éolienne 

matière organique et en éléments nutritifs, du surpâtu-
rage, du défrichage et de la perte de couvertures végétales, 
de la salinisation et autres conséquences d’une utilisation 
et d’une gestion non durables des sols.10 La dégradation 

échelle contribuent à la pauvreté chronique, à la faim et 
11 Une meilleure gestion des terres et de l’eau, 

associée à une utilisation accrue des pratiques de conser-
vation des sols, pourrait aider à inverser la dégradation 
des sols et à augmenter les rendements agricoles, mais 
dans de nombreuses régions du monde, ces pratiques ne 
sont pas encore largement adoptées.

L’échec du maintien et de l’amélioration de la fertilité des 
sols est un facteur important de dégradation des terres. 
Au niveau mondial, seule la moitié des éléments nutritifs 
retirés des sols agricoles par la récolte est renouvelée.12 Les 
nutriments des sols des terres arables sont perdus lorsque 
la quantité d’azote, de phosphore et de potassium élimi-
née par les récoltes dépasse les quantités ajoutées en une 
année. L’agriculture permanente (sans mises en jachère 

matières organiques et d’éléments nutritifs s’amenuisent 

fort entre l’épuisement des nutriments et les rendements 
agricoles.13

Les ressources en terre et eau étant dégradées, des ser-
vices écosystémiques d’importance critique - tels que la 
régulation des cours d’eau et des inondations, la formation 
des sols et le cycle des nutriments et de l’eau - sont néga-
tivement impactés, voire perdus.14 La perte de ces services 
écosystémiques mine la production agricole,15 et comme 
la productivité des terres arables stagne ou décline, la 
tentation de défricher et de convertir de nouvelles terres 
en cultures ou en pâturages devient plus grande.

La dégradation des terres est particulièrement préoc-
cupante dans les zones arides du monde,16 qui couvrent 
41 % de la surface de la terre. Globalement, les zone arides 
abritent 36 % de la population mondiale et produisent 
44 % de la production alimentaire mondiale, dont 50 % de 
la production mondiale de bétail.17 La dégradation incon-
trôlée des zones arides en réduit la productivité écono-
mique et biologique et mine le bien-être et la résilience des 
personnes qui y vivent.18

Les défis liés à la dégradation des terres et de 

la fertilité des sols en Afrique subsaharienne

et à la production agricole sont particulièrement aigus en 
Afrique subsaharienne, où l’augmentation des rendements 
est un besoin vital. 80 % des individus victimes de la faim 
en Afrique sont de petits exploitants agricoles.19 Leur 
faim et leur pauvreté sont liées aux faibles rendements 
agricoles, eux-mêmes liés à la dégradation et à la perte de 
fertilité des sols ainsi qu’aux sécheresses périodiques.20 
Parmi d’autres facteurs contributifs, citons le mauvais état 
des infrastructures rurales dans de nombreuses régions, 
les coûts élevés des engrais et autres intrants, les coûts 
élevés du transport et l’accès limité aux services de vulga-
risation et aux marchés.21 En outre, comme indiqué plus 
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       Plus de 200 millions d’individus, soit 27 % de la 

population d’Afrique subsaharienne, sont en situation de 

sous-alimentation.23

    40 % des enfants d’Afrique subsaharienne de moins 

de cinq ans souffrent de rachitisme à cause de la 

malnutrition.

    Bien que la plupart des régions du monde aient atteint 

ou sont en passe d’atteindre un niveau de fertilité égal 

au niveau de remplacement, l’Afrique subsaharienne fait 

exception avec une population qui devrait plus que doubler 

pour atteindre 2,1 milliards d’individus d’ici 2050.24

    L’Afrique subsaharienne affiche les plus faibles 

rendements agricoles du monde, avec des rendements 

céréaliers d’1,5 tonne métrique par hectare en 2011, soit 

grossièrement la moitié de la moyenne mondiale.25

    La dégradation des terres affecte 65 % des terres 

africaines et quelque 6 millions d’hectares de terre 

productive sont perdus chaque année.

    Plus de 95 millions d’hectares, soit 75 % des terres 

arables d’Afrique subsaharienne, sont des sols dégradés 

voire très dégradés, et sont si épuisés en nutriments 

que des investissements majeurs sont nécessaires pour 

restaurer leur productivité.26

    Le changement climatique a probablement un impact 

négatif particulier sur l’agriculture pluviale en Afrique.

Encadré 2  |   Difficultés de la production alimen-

taire en Afrique subsaharienne

tard dans ce document de travail, les agriculteurs se sont 
montrés réticents à investir dans des engrais alors que les 
retombées économiques sont faibles et les risques impor-
tants au vu des sols très érodés et pauvres en matière orga-
nique. Le Montpellier Panel, un groupe d’experts inter-
nationaux chargés d’émettre des recommandations quant 
aux initiatives européennes d’aide au développement dans 
le domaine de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en 

la production alimentaire en Afrique révélant la néces-
sité d’un nouveau paradigme pour l’agriculture africaine 
(Encadré 2).22

Stress hydrique

Plus de 60 % de la population d’Afrique subsaharienne 
dépend des économies rurales basées sur les pluies.27 

En Afrique de l’Est et de l’Ouest, plus de 95 % du sec-
teur de production alimentaire est basé sur l’agriculture 
pluviale.28 Les précipitations sont souvent très intenses 

mais très brèves, avec un fort taux de ruissellement.29 Les 
agriculteurs doivent également composer avec de longues 
périodes sans pluie et même des périodes de sécheresse. 
La saison de végétation est souvent courte, et un pour-
centage relativement faible des pluies est utilisé par les 
cultures. Parallèlement à un faible équilibre nutritif, le 
stress hydrique des sols est l’un des deux plus importants 
obstacles à la production alimentaire dans la plupart des 
pays d’Afrique subsaharienne.30

Le stress hydrique n’est pas seulement lié à la faiblesse 
et à l’irrégularité des précipitations, mais également à la 
capacité du sol à retenir et à libérer l’humidité. Un tel sol 
a un impact particulièrement négatif sur les rendements 
agricoles alors que les agriculteurs sont confrontés au 
changement climatique et à ses conséquences, à savoir la 
sécheresse et les précipitations intenses et irrégulières. En 
fonction de la quantité et de la répartition des précipita-
tions, le pourcentage des pertes de rendements agricoles 
peut passer de faible à presque total. Ces pertes peuvent 
grandement aggraver l’insécurité alimentaire, en particu-
lier dans une région où la croissance démographique est 
très élevée.

Sols dégradés et épuisement des éléments nutritifs

En Afrique subsaharienne, la production agricole égale-
ment limitée par les propriétés physiques et chimiques 
des sols qui ont été cultivés pendant de longues périodes.31 

jeunes et riches en nutriments.32 L’épuisement des sols en 
nutriments est particulièrement grave en Afrique sub-
saharienne, à cause d’un taux élevé d’érosion des sols, 
de lessivage de l’azote et du potassium et de cultures en 
continu.33

agricoles africaines ont accusé une perte annuelle nette 
de 30 kg de nutriments tels que l’azote, le phosphore et le 
potassium (NPK) par hectare, et 40 % des terres agricoles 
africaines ont subi chaque année des taux d’épuisement 
des éléments nutritifs supérieurs à 60 kg NPK par hec-
tare.34 L’épuisement des nutriments s’est avéré particuliè-
rement grave dans certaines zones du bassin du Congo, de 

Faibles niveaux de matière organique

Les sols d’Afrique sont relativement pauvres en carbone 
organique, ce qui est lié à la quantité de matière orga-
nique dans le sol libéré par les résidus de cultures, les 
plants en décomposition, la litière de feuilles d’arbres et 

organique sont particulièrement vulnérables à l’épuise-
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Figure 2  |   Les sols africains sont relativement pauvres en carbone organique (Carbone organique dans la 

couche arable, fraction massique en pourcentage)

Source : Hengl et Reuter, 2009.
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Figure 1  |   Plusieurs régions d’Afrique font face à des taux élevés d’épuisement des nutriments sur les terres 

agricoles (Épuisement des nutriments annuel, kg NPK/ha/an)

Source : Henao et Baanante, 2006.
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ment des nutriments lorsque les jachères traditionnelles 
sont écourtées ou éliminées. Les études montrent que 
la matière organique du sol contient la quasi-totalité de 
l’azote intrinsèque et 20 à 80 % du phosphore des sols.35

Les faibles taux de carbone et de matière organique intrin-
sèques dans les sols d’Afrique subsaharienne, ainsi que 
les taux élevés d’épuisement des nutriments, sont particu-
lièrement préoccupants à cause de leur impact direct sur 
la production agricole.36 La matière organique du sol joue 
un rôle clé pour la retenue des nutriments et de l’humi-
dité dans les sols très malmenés par les intempéries, 
qui prévalent en Afrique. Les faibles niveaux de matière 
organique du sol réduisent donc la capacité des sols à 
retenir les nutriments, à mettre des éléments nutritifs à 
la disposition des cultures, à retenir l’eau et à soutenir 
la croissance des cultures au cours des périodes sèches. 
L’application d’engrais plus riches en matière organique 
produit de meilleurs résultats que l’application d’engrais 
pauvres en matière organique.37 Certaines études ont sug-

-
cation d’engrais à l’azote peu économique pour de vastes 
zones de terres agricoles dont les sols sont très pauvres 

en matière organique. Par exemple, une enquête menée 
auprès de petits exploitants agricoles de l’ouest du Kenya 

faible sur les sols pauvres en matière organique que les 
-

nels liés à l’usage de ces engrais.38

 
Faible usage des engrais

de leur utilisation, contribue à la croissance faible de la 
productivité agricole d’Afrique.39 En imaginant que les 
agriculteurs parviendront à traiter les problèmes associés 
à des sols très dégradés, au stress hydrique et aux faibles 
niveaux de matière organique du sol, la croissance impor-
tante de la production agricole nécessitera également un 
investissement supplémentaire pour enrichir le sol en 
nutriments. Les agriculteurs d’Afrique subsaharienne 
utilisent moins de 10 kg/ha d’engrais, contre 90 kg/ha 
en Amérique Latine et plus de 170 kg/ha en Asie.40 En 
Afrique subsaharienne, les faibles revenus conjugués au 
coût élevé et à l’inaccessibilité des engrais ont abouti aux 
plus bas niveaux d’utilisation d’engrais dans le monde 
(Figure 3).41

Afrique subsaharienne 9

73Amérique centrale

84Pays développés

111Amérique du Nord

118Afrique du Nord

120

120

Europe centrale

144

212

135

Pays 
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Europe occidentale

Pays en développement
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Figure 3  |   L’Afrique subsaharienne utilise bien moins de fertilisant par hectare que toute autre région 

(kilogrammes par hectare)

Source : IFDC, 2013.
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Faibles rendements agricoles

Les impacts importants de la dégradation des terres, en 
plus des contraintes du sol et de la faible utilisation des 
engrais, ont contribué à de faibles rendements de céréales 
et autres cultures majeures, en particulier en Afrique 
subsaharienne (Figure 4). Cela ne veut pas dire que les 
rendements agricoles sont uniformément élevés en Asie 
et en Amérique Latine ; il existe également des zones très 
étendues de terres et exploitations agricoles dégradées, 
avec des écarts de rendement importants dans d’autres 
régions. Toutefois, les tendances à plus long terme en 

cause des faibles rendements agricoles et de la croissance 
continue de la population, l’Afrique subsaharienne est déjà 
contrainte de satisfaire une grande part de ses besoins ali-
mentaires via l’importation. En 2010, l’Afrique a importé 
14 % de ses produits animaux, 25 % de ses céréales et 66 % 
de ses huiles végétales.42

Dans plusieurs pays d’Asie, tels que l’Inde et la Chine, 
l’augmentation continue des rendements agricoles a 
conduit à la hausse de la production alimentaire. Dans de 

nombreuses régions, la quantité limitée de terres adap-

la production agricole. Dans certaines parties d’Afrique 
-

grès, comme on l’a vu dans l’utilisation accrue d’engrais et 
de variétés de maïs améliorées au Kenya.43 Mais pour la 
plupart des régions (et contrairement à l’Asie), la produc-
tion accrue d’alimentation en Afrique subsaharienne passe 
par toujours plus de défrichage et d’expansion des terres 

la dégradation des terres (Figure 5).

Dans la partie suivante, nous portons notre attention sur 
un certain nombre de techniques améliorées de gestion 
des terres et de l’eau seront analysées. Ces techniques sont 
susceptibles de répondre aux problèmes que constituent le 
stress hydrique des sols, l’épuisement des nutriments, les 
faibles niveaux de matière organique des sols, la faible 

rendements des cultures. Des innovateurs agricoles 
appliquent déjà plusieurs de ces pratiques améliorées, qui 
pourraient toutes être utilisées à plus grande échelle.
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Figure 5  |   De 1961 à 2001, la croissance de la 

production alimentaire en Afrique 

subsaharienne a été principalement 

obtenue par expansion des terres cultivées

Remarque : les données de base de 1961 sont citées en valeur de 100 ; les données 

suivantes pour le rendement, la superficie et la production sont citées en unités de 

changement en pourcentage par rapport à 1961, avec production = rendement x 

superficie / 100).

Source : Henao et Baanante, 2006.

Source : Dérivé des données de la FAO ; graphique de l’IFDC.
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PRATIQUES AMÉLIORÉES DE GESTION 

DES TERRES ET DE L’EAU
Un large éventail de pratiques de gestion des terres et de 
l’eau s’est développé au cours de ces dernières décennies, 
pour répondre aux impacts négatifs de la dégradation des 
terres et augmenter la productivité agricole à long terme.44 
Trois rapports récents - édités par le World Overview of 
Conservation Approaches and Technologies (WOCAT),45 la 
Banque Mondiale 46 47 
- mettent l’accent sur ces pratiques et incluent des études 

principaux types de pratiques de gestion des terres et de 
l’eau : agriculture de conservation, épandage de fumier 
et de compost, bandes enherbées, agroforesterie, collecte 
de eaux de pluie, restauration des ravines et la culture sur 
terrasses.48

terres et de l’eau pour les agriculteurs et les économies 
rurales incluent une meilleure productivité agricole (ren-
dements accrus), des opportunités de revenus et d’emplois 
agricoles plus nombreuses, et une meilleure résilience au 
changement climatique et aux événements météorolo-
giques extrêmes associés, tels que rareté de l’eau, précipi-
tations intenses ou sécheresses. En effet, en appliquant ces 
pratiques de gestion, on peut : 

   Accroître la matière organique des sols

   Améliorer la structure des sols

   Réduire l’érosion des sols

   

   Optimiser l’usage de l’eau

   Reconstituer le stock d’éléments nutritifs du sol

   Optimiser l’absorption des nutriments.

Les petits exploitants agricoles ont eux-mêmes développé 
un certain nombre de pratiques pour augmenter leurs 

importants (Encadré 3).49, 50

L’investissement dans une gestion améliorée des terres 

les intrants tels que les engrais et semences améliorées.51 

au Niger, ont commencé à intégrer l’agroforesterie et le 
micro-dosage, c’est-à-dire l’application ciblée de petites 

elle seule à des rendements de céréales moyens d’environ 
500 kg/ha, mais lorsqu’ils combinent l’agroforesterie et 
le micro-dosage, ils obtiennent des rendements proches 
de 1 000 kg/ha. De nombreux agriculteurs de ce village, 
hommes et femmes, sont devenus formateurs en agrofo-
resterie et en micro-dosage.52

désignent toute une série de pratiques de gestion des 
terres et de l’eau prometteuses (Annexe 1). De notre point 
de vue, quatre des plus prometteuses sont l’agroforesterie, 
l’agriculture de conservation, la collecte des eaux de pluie 
et la gestion intégrée de la fertilité des sols. Dans les zones 
arides d’Afrique subsaharienne en particulier, l’agrofores-
terie et la collecte des eaux de pluie émergent rapidement 
comme la clé d’une productivité agricole accrue tout en 
restaurant d’autres services écosystémiques précieux dans 
les paysages agricoles. Chacune de ces pratiques promet-
teuses est décrite ci-dessous.

Au début des années 1980, Yacouba Sawadogo, un 

agriculteur innovateur de la région de Yatenga, au Burkina 

Faso, a amélioré une technique traditionnelle de collecte 

des eaux de pluies (le « zaï ») en augmentant le diamètre et 

la profondeur des cuvettes de plantation et en ajoutant de 

la matière organique dans les cuvettes à la fin de la saison 

sèche. Ce faisant, il a concentré l’eau et la fertilité des sols 

en un même point. Le fumier déposé dans les trous contenait 

des graines d’arbres et de buissons, qui bénéficiaient de 

conditions de pousse favorables. De nombreux arbrisseaux 

ont émergé, que Yacouba a protégé en coupant des tiges de 

mil pendant la moisson à une hauteur de 50 cm, de manière 

à ce que les tiges protègent les arbrisseaux des animaux 

de pâture. Yacouba a ainsi créé une forêt de presque 25 

hectares, avec plus de 60 espèces ligneuses différentes. 

Les cuvettes de plantation ont contribué à la hausse des 

rendements et les arbres ont fourni de nombreux produits 

tels que du bois de chauffage, des produits médicinaux et 

du miel. La vie, les innovations et l’impact de Yacouba sont 

racontés dans un documentaire primé, « The Man Who 

Stopped The Desert » (« L’homme qui arrêta le désert ») 

(http://www.1080films.co.uk/trailer-manwho-full. htm). 

D’autres agriculteurs ont utilisé les cuvettes de plantation 

traditionnelles améliorées pour créer des systèmes 

d’agroforesterie. La technique a restauré la productivité 

de dizaines de milliers d’hectares de terres dégradées de 

la région de Yatenga, au Burkina Faso et de la région de 

Tahoua, au Niger.

Encadré 3  |   Agriculteurs innovants au Burkina 

Faso : le cas de Yacouba Sawadogo
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L’agroforesterie

L’agroforesterie est une pratique d’utilisation des terres 
consistant à intégrer délibérément des arbres ligneux 
pérennes sur les mêmes parcelles que les cultures ou le 
bétail. Les arbres et arbustes des systèmes d’agroforesterie 
peuvent être protégés et régénérés, ou plantés et gérés de 
manière sélective. Les systèmes d’agroforesterie peuvent 
inclure des espèces indigènes comme des espèces intro-
duites non indigènes. Alors que les agriculteurs incluent 
des espèces ligneuses produisant du bois, du fourrage, 
des feuilles comestibles et autres produits, les systèmes 
d’agroforesterie évoluent en systèmes de production plus 

plus large et des systèmes agricoles plus résilients que 
ceux qui reposent sur une production annuelle de céréales 
seulement.

Une tendance grandissante

L’agroforesterie est pratiquée en Afrique, en Amérique 
Latine, en Asie et dans certaines parties d’Europe et 
d’Amérique du Nord. Les agriculteurs appliquent l’agro-
foresterie depuis des générations, mais il existe également 
de nombreux exemples de nouveaux systèmes d’agrofo-
resterie.53 Par exemple, au cours de la dernière décennie, 
une espèce particulièrement polyvalente et productive 
en agroforesterie, Grevillea robusta, est devenue bien 
plus courante dans les paysages ruraux du Kenya. Avec le 
soutien du gouvernement, des organisations non-gouver-
nementales et des instituts de recherche, les communautés 
rurales plantent Grevillea le long des routes, en bordure 
de champs et en culture intercalaire. L’arbre produit du 
bois, du fourrage et d’autres produits, tout en préser-
vant la terre et l’eau.54 Depuis 1985, plus d’un million de 
foyers ruraux du Niger ont protégé et géré la régénération 
naturelle des arbres indigènes sur 5 millions d’hectares 
de champs agricoles. Les agriculteurs nigériens ont ajouté 
environ 200 millions d’arbres supplémentaires dans les 
paysages agricoles, qui ont directement contribué à une 
production accrue d’environ 500 000 tonnes de grain 

d’individus supplémentaires.55

450 000 hectares de nouveaux parcs agroforestiers dans 
56 En Zambie et au Malawi, 

les agriculteurs sont également en train d’améliorer la 
protection et la gestion des arbres sur les terres agri-
coles et d’augmenter l’adoption de cultures intercalaires 

Faidher-

bia albida.57 On estime qu’à l’heure actuelle, environ 
500 000 agriculteurs du Malawi ont des arbres Faidher-
bia sur leurs exploitations.58 Dans leur majorité, ces arbres 
ont poussé grâce à la régénération naturelle assistée des 
semis ayant émergé dans les champs des agriculteurs. 
L’agroforesterie joue également un rôle prépondérant 
dans les systèmes d’aridoculture en Inde, au Brésil et dans 
d’autres régions du monde.59

Impacts sur les rendements des récoltes

Les arbres ligneux pérennes utilisés en agroforesterie 
interagissent avec les sols et les cultures pour créer un sys-
tème agro-écologique qui renforce les multiples services 
écosystémiques et augmente la productivité globale des 
cultures. Par exemple, les racines d’un arbre Faidherbia 
albida 
permet une hausse des rendements des cultures situées 
à proximité de l’arbre. Les feuilles de Faidherbia chutent 

que l’ombre des arbres ne gêne pas les céréales cultivés 
sous et parmi les arbres. 

agricoles, telles que Faidherbia albida. Dans les années 
1970, ils ont remarqué que les rendements des cultures 

Figure 6  |   Les rendements de maïs en Zambie 

sont supérieurs sous les Faidherbia 

(kilogrammes par hectare)

Remarque : Rendements moyens en grains de maïs sur sites d’essais, sous et hors des 

houppiers d’arbres Faidherbia aibida adultes dans les régions de Zambie.

Source : Shitumbanuma, 2012.
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900 kg/ha lorsque les arachides étaient cultivées sous les 
houppiers des Faidherbia dans les exploitations.60 Des 
études plus récentes fournissent une preuve supplémen-
taire de la hausse des rendements associés aux pratiques 

exemple, en Zambie, les rendements de maïs sous les houp-
piers des Faidherbia étaient 88 à 190 % supérieurs pen-
dant quatre saisons de récolte, de 2007 à 2011 (Figure 6).61

La hausse des rendements associés à une combinaison 
de pratique d’agroforesterie et d’engrais inorganiques est 
particulièrement intéressante. Une étude au Malawi a 
montré un doublement des rendements, passant d’1,5 t/ha 
à 3 t/ha lorsque le maïs était cultivé sous les houppiers des 
Faidherbia, et avec une application d’engrais à raison de 
30 kg/ha.62 Une autre étude effectuée au Malawi indique 
qu’en général, les pratiques d’agroforesterie augmentent 
les rendements d’1 t/ha à 2-3 t/ha, même si les agricul-
teurs ne peuvent pas assumer les coûts des engrais inorga-
niques. Toutefois, avec une application d’un quart de dose 
d’engrais inorganiques sur le maïs cultivé dans un système 
d’agroforesterie, les rendements peuvent dépasser 4 t/ha.63

Une large gamme de systèmes d’agroforesterie peut béné-
-

tances agro-écologiques. Par exemple, le système d’agrofo-

moyenne des propriétés est très petite (moins de 1 hectare), 
consiste à intercaler le maïs avec des espèces d’arbres et 

64 Dans ce système, les agricul-
teurs plantent des arbres en ligne entre leurs cultures. Les 
agriculteurs taillent les arbres deux ou trois fois par an et 
enfouissent les feuilles riches en azote dans le sol. Une étude 
à long terme a montré que la culture du maïs sur une base 
continue avec des Gliricidia sur des petites parcelles au 
Malawi a produit plus de 5 t/ha les bonnes années et 3,7 t/
ha les années moyennes, en l’absence d’engrais. En compa-
raison, les parcelles de contrôle sans Gliricidia ni engrais 
n’ont produit que de 0,5 à 1,0 t/ha.65

l’azote sont adaptées aux zones où les exploitations sont 
supérieures à 1 hectare. Dans ce cas, pendant la période 
de jachère, les agriculteurs cultivent des arbustes qui 
ont une courte durée de vie tels que Sesbania sesban et 
Tephrosia candida plutôt que des arbres à culture inter-
calée à longue durée de vie. Au moment des plantations, 
les agriculteurs enfouissent les feuilles des arbustes dans 
le sol. Essais au Malawi sur 152 exploitations montrent 
que cette rotation entre jachères et cultures augmentait 
le rendement du maïs de 54 à 76 %66. Avec un apport en 

engrais inorganique, l’augmentation du rendement sur 
la parcelle de contrôle a été de 73 à 76 % pour toutes les 
espèces d’arbres.67 Plusieurs autres arbres et arbustes 
que l’on peut trouver sur les terres arables dans toute 

qu’ils pouvaient accroître le rendement des cultures. Par 
exemple, Piliostigma reticulatum et Guiera senegalensis 
ont démontré leur capacité à accroître le rendement du 
mil et des arachides de plus de 50 %.68 .La présence de ces 

-
sation des nutriments dans des systèmes de monoculture, 
et a permis de créer des « îlots de fertilité » qui ont des 
niveaux de concentration de matière organique, d’azote et 
de phosphore dans le sol plus importants sous leur houp-
pier que dans les espaces découverts.69 La culture interca-

Guiera senegalensis a révélé une incidence spectaculaire 
sur le rendement, même en l’absence d’apport d’engrais.70 

Les chercheurs découvrent également que ces arbustes 
augmentent la disponibilité des nutriments.71 La nuit, 
lorsque la photosynthèse s’interrompt, l’eau du sous-sol 
remonte via les racines de ces arbustes par un processus 
appellé « redistribution hydraulique » (Encadré 4).72 

Ces dix dernières années, les chercheurs en agroforesterie 

ont porté leur attention sur le rôle des espèces d’arbustes 

qui sont les composants principaux de la couche végétale 

dans les champs agricoles du Sahel de l’Afrique de l’Ouest et 

d’autres parties de l’Afrique subsaharienne. Jusqu’à récem-

ment, les chercheurs, les agents de vulgarisation agricoles 

gouvernementaux et les décideurs politiques ont largement 

ignoré le rôle des arbustes dans le cycle des nutriments et 

la fonction de l’écosystème.73 Bien que les arbres tels que 

Guiera senegalensis et Combretum spp. soient abattus en 

grand nombre pour le bois de chauffage et que la biomasse 

aérienne soit souvent brûlée toutes les années au prin-

temps lorsque les agriculteurs préparent les champs pour 

la culture d’été, ces arbustes ont un potentiel élevé d’apport 

de matière organique dans le sol qui contribue de manière 

significative à la population microbienne des sols et fournit 

la plus grande source de carbone pour les terres arables.74 

Les arbustes peuvent aider à stimuler l’activité microbienne 

dans les sols et jouer un rôle important dans le cycle des 

nutriments, même pendant la saison sèche après six mois 

ou plus passés sans pluie.75 Ceci contribue à faire travailler 

les processus biochimiques toute l’année, par le biais de 

procédures qui n’étaient pas reconnues auparavant.76

Encadré 4  |   Nouvelles découvertes relatives 

la contribution des arbustes à la 

productivité des terres agricoles 
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Les autres avantages de l’agroforesterie

Bien gérés, les systèmes d’agroforesterie peuvent fournir 
plusieurs avantages en plus d’améliorer le rendement 
des cultures.77 Par exemple, selon les espèces, les arbres 
peuvent produire des fruits, des noix, des médicaments 

humaine directe. Les grosses branches peuvent être cou-
pés en poutres qui serviront à la construction des maisons, 
ou être vendues sur les marchés locaux et générer des 
revenus additionnels. Les résidus de branches peuvent 
servir de bois de chauffage. Par exemple, les Leucaena leu-
cocephala, qui poussent à une allure de 3 à 5 m/an et four-
nissent du bois à un rythme de 20 à 60 m3/ha/an, sont 

78  Les cosses 
et les feuilles peuvent servir de fourrage pour le bétail, les 
haies de Leucaena fournissant de 2 à 6 tonnes de four-
rage riche en protéines par hectare et par an.79 Les feuilles 
peuvent être vendues sur les marchés ; la valeur des 
feuilles d’un baobab mature peut varier de 28 à 70 dollars 

pour acheter au moins 70 kg de céréales sur le marché.80 

Entre autres choses, les avantages et diverses sources de 
revenus associés aux systèmes d’agroforesterie aident les 
agriculteurs des terres arides à faire face à la sécheresse et 
au changement climatique. Quand les récoltes sont mau-
vaises, les arbres continuent de produire. Au Niger, les 
agriculteurs qui avaient plus d’arbres sur leurs terres ont 
pu mieux faire face aux effets de la sécheresse de 2004-
2005 que ceux qui en avaient moins, car ils ont pu vendre 
des produits dérivés des arbres tels que bois de chauffage, 
poutres et fourrage qui leur ont procuré des revenus addi-
tionnels pour acheter des grains.81

Agriculture de conservation

En réponse à la dégradation continue des terres, plu-
sieurs techniques visant à améliorer la fertilité des sols 

notamment sur les grandes exploitations agricoles. Ces 
techniques, connues sous la dénomination d’« agriculture 
de conservation » reposent sur trois pratiques liées :

    La perturbation minimale des sols par la réduction du 
travail de la terre ou l’adoption de techniques de culture 
« sans travail »

    La rétention des résidus de cultures ou l’entretien d’une 
culture de couverture

    

cultivées en séquence et/ou en association.82

On associe ces techniques pour stimuler le contenu en 
matière organique du sol, pour retenir l’humidité et 
pour protéger les terres arables contre l’érosion. En plus 
de faciliter le contrôle des parasites et des maladies, la 
rotation des cultures contribue à la gestion des nutri-

utilisées. L’agriculture de conservation fait partie d’un 

productivité agricole améliorée, d’une meilleure résilience 
face au changement climatique et d’une séquestration 
du carbone.83 L’agriculture de conservation, ainsi que 
des mesures comme l’agroforesterie et les techniques de 
collecte des eaux se retrouvent toutes les deux sous la 
dénomination « agriculture intelligente face au climat » 
(Encadré 5).

Traditionnellement, les agriculteurs des régions tempérées 
labouraient pour aérer et réchauffer le sol, pour enfouir 
le fumier et les résidus de culture et pour contrôler les 
mauvaises herbes. Cependant, les effets à long terme 
du travail conventionnel du sol ont été l’une des causes 
principale de l’accélération de l’érosion et de la dégrada-
tion des sols, ainsi que de la pollution des cours d’eau par 
les sédiments et les produits chimiques qui s’écoulent des 
terres agricoles. 84 Les pratiques d’agriculture de conser-
vation sont apparues en réponse à la sécheresse, aux 
mauvaises récoltes et au Dust Bowl (série de tempêtes de 
poussière) des années trente aux États-Unis. Au cours des 

pour réduire la perte de sol par érosion ; les méthodes 
de culture sans labour peuvent diminuer l’érosion du sol 
jusqu’à 98 %.85 D’autres avantages de l’adoption de l’agri-
culture de conservation incluent une augmentation de 

et de la pollution, l’amélioration de la faune du sol et une 
séquestration du carbone du sol, ainsi que des économies 
de carburant et de main-d’œuvre.86

Les grands exploitants agricoles cultivant du blé, du 
maïs et du soja aux États-Unis, au Canada, au Brésil, en 
Argentine et en Australie ont été les premiers à adopter 
l’agriculture de conservation et ses techniques associées 
de réduction du travail du sol. En 2008, on estime que 
88 % des agriculteurs d’Australie occidentale avaient déjà 
adopté le système sans labour sur 12 millions ha.87 Au vu 
des avantages de l’agriculture de conservation, de plus en 
plus d’agriculteurs, mais aussi d’agents de vulgarisation 

pays. Au niveau mondial, plus de 105 millions d’hectares 
sont aujourd’hui cultivés en utilisant l’agriculture de 
conservation (Figure 7).88 Dans les pays où l’agriculture 
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Impacts sur le rendement des cultures et autres 
avantages rapportés

de l’agriculture de conservation a considérablement 
augmentée de 1972 à 2006, avec un accroissement par-
ticulièrement rapide au début des années 1990. Plus de 
25 millions d’hectares de terres agricoles sont à présent 
exploités en semis direct.91 De 1991 à 2004, la production 
de céréales au Brésil a plus que doublé grâce à l’adop-
tion à grande échelle de l’agriculture de conservation et 
l’introduction de variétés de cultures améliorées, passant 
de 58 à 125 millions de tonnes.92 En Argentine, la surface 
totale cultivée a augmenté de 53 % tandis la production de 
céréales a connu une hausse de 150 % entre 1987/1988 et 
2007/2008. L’adoption accrue de l’agriculture de conser-
vation a largement contribué à l’accroissement de la pro-
ductivité de cultures principales comme celle du soja.93

L’adoption de l’agriculture de conservation a permis aux 
agriculteurs d’augmenter leurs rendements de 20 à 120 %, 
tout en réduisant la menace de l’érosion.94 L’agriculture 

-
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Figure 7  |   L’agriculture de conservation est très répandue à l’exeption de l’Afrique

Source : Données fournies par la FAO, 2013 ; carte produite par WRI.

Impacts sur le rendement des cultures et autres avantages 

rapportés La FAO définit l’agriculture intelligente face au 

climat comme « une agriculture qui augmente durablement 

la productivité et la résilience (adaptation), réduit/supprime 

les gaz à effet de serre (atténuation) tout en promouvant la 

réalisation de la sécurité alimentaire nationale et les objectifs 

de développement ».89 Selon la Banque Mondiale, l’agri-

culture intelligente face au climat comprend de nombreuses 

techniques pratiques éprouvées – comme le paillage, la 

méthode des cultures intercalées, l’agriculture de conserva-

tion, la rotation des cultures, la gestion culture-élevage inté-

grée, l’agroforesterie, le pâturage amélioré et une meilleure 

gestion de l’eau – et des pratiques innovantes telles que de 

meilleures prévisions météorologiques, des cultures vivrières 

plus résistantes, et l’assurance des risques.90

Encadré 5  |   Qu’est-ce que l’agriculture 

intelligente face au climat ?

de conservation s’est implantée, de nombreux agriculteurs 
ont investi dans des équipement spécialisés adaptés pour 
réduire le travail du sol et ont accès à des herbicides qui 
aident à contrôler les mauvaises herbes, ainsi qu’à des 
semences et des engrais améliorés.
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et en générant des économies d’utilisation de l’eau de 15 
à 50 %.95 De plus, l’agriculture de conservation a réduit 
la quantité de temps, de travail et de carburant associée 
au labour. Citons l’exemple de l’Inde, où les agriculteurs 
ayant mis en œuvre des pratiques d’agriculture de conser-
vation ont dépensé en moyenne 55 dollars de moins par 
hectare en coûts de culture, et ont épargné 50 à 60 litres 
de carburant par hectare alors qu’ils augmentaient leurs 
rendements de presque 250 kg/hectare.96

L’expérience en Afrique subsaharienne

de nombreux pays, la pratique de l’agriculture de conser-
vation reste rare chez les petits exploitants d’Afrique 
subsaharienne.97 En Zambie, la rétention des résidus de 

-
tiques socio-culturelles des agriculteurs et la rotation des 

de la culture du maïs et du manque de marchés pour les 
légumineuses.98 Les politiques gouvernementales n’ont 
pas non plus contribué à l’agriculture de conservation, et 
les subventions pour les engrais et les semences hybrides 
ont favorisé la monoculture du maïs.99 Et là où en règle 
générale, le bétail broute librement après la récolte, les 
agriculteurs ont tendance à rapidement ôter les résidus 
de cultures de leurs champs et à les stocker pour leurs 
animaux.

Parmi les principales contraintes qui empêchent l’adop-
tion de l’agriculture de conservation par les petits exploi-
tants en Afrique subsaharienne, on retrouve : 

    Une concurrence dans l’utilisation des résidus de 
culture (pour le carburant, le fourrage pour le bétail, les 
clôtures)

    Les risques à court terme de rendements inférieurs 
pendant la période de transition du labourage conven-
tionnel au culture sans labour

    Les coûts élevés et l’accès limité au matériel spécialisé

    Le contrôle des mauvaises herbes et l’accès aux herbi-
cides, en particulier au tout début de la transition

    Des messages de vulgarisation contradictoires ou inef-

    Un bétail en liberté qui broute habituellement les 
résidus de culture et complique le maintien des résidus 
dans les champs par les agriculteurs.

Malgré ces contraintes, les expériences menées au Malawi, 

conservation.100 Des résultats particulièrement promet-
teurs sont obtenus grâce à la combinaison de l’agricul-
ture de conservation avec l’agroforesterie, la collecte des 
eaux de pluie et l’apport de petites quantité d’engrais. La 
combinaison de ces pratiques améliorées de gestion des 
terres et de l’eau a permis de faire face à quelques-unes 
des principales causes de dégradation des terres, telles que 
la destruction par le feu et le retrait des résidus de culture, 
le manque de protection des sols, les restrictions de main 
d’œuvre, la plantation tardive due à une préparation de la 

101 
Une autre caractéristique des approches réussies pour 
favoriser l’adoption de l’agriculture de conservation est la 
fourniture d’une assistance aux agriculteurs pour trouver 

-
dus de culture pour nourrir le bétail ou comme énergie 
domestique. Le soutien de la vulgarisation en faveur de la 
rotation des cultures, de la gestion des mauvaises herbes 
et l’assistance avec l’utilisation judicieuse des herbicides 
sont aussi particulièrement utiles pour les agriculteurs, 
notamment au moment de la transition entre pratiques 
conventionnelles et agriculture de conservation.

Au Malawi, l’agriculture de conservation a contribué 
à l’augmentation des rendements agricoles. Dans les 
champs qui font l’objet d’un suivi de la part de Total 
Land Care (une organisation non gouvernementale qui 
se concentre sur les moyens d’existence des petits exploi-
tants), le rendement du maïs est passé de 4,6 tonnes/ha à 
5,7 tonnes/ha grâce à l’adoption de l’agriculture de conser-
vation.102 Et la combinaison de l’agriculture de conserva-
tion avec l’agroforesterie a encore amélioré les rendements 
pour atteindre 7,2 tonnes/ha (Figure 8).

Cette dernière hausse des rendements du maïs s’explique 
par :

    Une plantation plus précoce, dès les premières pluies, 

de pluie

    Un contrôle des mauvaises herbes grâce à l’utilisation 
d’herbicides fournis avec une assistance de projet

    

de l’azote par Faidherbia albida et apport de matière 
organique du sol par la litière végétale

    Une meilleure collecte des eaux de pluie, une réduction 
des températures et de l’évapotranspiration sous les 
houppiers des Faidherbia albida.103 
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Des chercheurs en Afrique australe ont étudié les mul-
tiples impacts de l’agriculture de conservation par rap-
port au labour traditionnel. De plus en plus d’éléments 

diminution du ruissellement et de l’érosion, d’une atté-
nuation de l’évaporation depuis la surface du sol ainsi que 
d’une augmentation de l’activité biologique du sol et de 
la matière organique.104 Au Zimbabwe, par exemple, les 
systèmes d’agriculture de conservation démontrent une 

par rapport aux terres agricoles labourées. La quantité de 
carbone dans les sols a augmenté de 104 % avec les traite-
ments de semis direct de l’agriculture de conservation, en 
quatre saisons de récolte, de 2004 à 2008, alors qu’il est 
resté à des niveaux bas sur les parcelles de contrôle labou-

105 Ces impacts ont à leur 

eaux de pluie et de la rétention de l’humidité pendant les 
sécheresses saisonnières, et à augmenter les rendements 
des récoltes et réduire les risques de mauvaises récoltes.106

Collecte des eaux de pluie

de l’eau, la perte d’eau de pluie due à son ruissellement 
depuis des terres déboisées peut être très importante. Au 
Mali, par exemple, 70 à 80 % des précipitations en début 
de saison des pluies sont perdues à cause du ruisselle-
ment, qui fait perdre environ 40 % des nutriments appor-
tés par les engrais organiques et minéraux.107 Plusieurs 
pratiques de gestion de l’eau simples et économiques ont 
été développées au cours des trois dernières décennies. 
Elles capturent et retiennent l’eau de pluie avant qu’elle ne 
ruisselle des champs agricoles.108 Ces pratiques de collecte 
des eaux de pluie comprennent :

    Creusement de cuvettes de plantation ou zaï

    Demi-lunes, qui sont des barrières en forme de crois-
sant creusées dans la terre

    Cordons pierreux placés sur les contours

    Préparation du sol en billon pour constituer des bar-
rières ou tranchées en terre sur les contours.

En ralentissant le ruissellement, les pratiques de collecte 

pluies. La collecte des eaux de pluie est utilisée dans les 
régions sèches telles que la région de Tahoua au Niger et 
le Plateau Central du Burkina Faso, où les diverses tech-

des années quatre-vingt.109

Impact sur le rendement des cultures et autres avantages

L’amélioration des rendements due à la collecte des eaux 
peut varier de 500 à 1 000 kg/ha, en fonction d’autres 
facteurs tels que la gestion de la fertilité des sols.110 Les 
agriculteurs du Burkina Faso qui utilisent des tech-
niques telles que les cordons pierreux et les zaï pour 
recueillir l’eau de pluie et réduire le ruissellement ont vu 
leurs rendements passer de 400 kg à plus de 900 kg par 
hectare.111La combinaison de plusieurs techniques sur une 
même exploitation agricole peut accroître les rendements 

(Figure 9).112 Ces résultats obtenus au Burkina Faso ont été 
documentés dans plusieurs études.113

4,6 

5,7 

7,2 

Contrôle Agriculture de 

conservation

Agriculture de 

conservation avec 

agroforesterie

Figure 8  |   L’agriculture de conservation a augmenté 

le rendement du maïs au Malawi en 2011 

et sa combinaison avec l’agroforesterie 

(culture intercalée avec les Faidherbia) a 

permis une augmentation additionnelle 

(Tonnes métriques par hectare)

Source : Bunderson, 2012.
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Un grand nombre d‘études indiquent que la collecte des 
eaux de pluie peut aider à protéger les agriculteurs contre 
les effet de précipitations irrégulières et réduites et ainsi 
augmenter le rendement des récoltes.114

 Au Mali, par 
exemple, la pratique du travail du sol sur billon a réduit le 
ruissellement des eaux de pluie et aidé à capturer les rares 
précipitations d’une année sèche. La pratique a permis 
de faire passer le taux d’humidité des sols de 17 à 39 %. 
Le travail du sol sur billon permet un ensemencement 
plus précoce et prolonge la croissance végétative jusqu’à 
20 jours par an, augmentant ainsi les rendements du mil 
de 40 à 50 %. Le travail du sol sur billon a aussi permis un 
enrichissement du sol en carbone de l’ordre de 12 à 26 %, 

des engrais.115

Des observations sur le terrain et des témoignages d’agri-
culteurs indiquent que la collecte des eaux a également 
contribué à augmenter les niveaux d’eau dans les puits 
alentours et une expansion à petite échelle des jardins 
potagers irrigués.116 Une étude menée au Zimbabwe 
a révélé que la collecte des eaux, en association avec 
l’agriculture de conservation, avait multiplié par 4 à 7 
les marges brutes par hectare des agriculteurs et par 2 
à 3 les rendements de travail par rapport aux pratiques 
courantes.117

pratiques ont été observés dans les régions où les précipi-
tations sont les plus faibles (Figure 10) 118

Remarque :  Ces deux groupes de villages sont situés dans la partie nord du plateau central du Burkina Faso. «BAU» = business as usual (méthodes inchangées)

Source : Sawadogo, 2008.
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Figure 9  |   Une combinaison de pratiques de collecte des eaux de pluie augmente davantage les rendements 

qu’une seule pratique isolée (Burkina Faso)  

(kilogrammes par hectare)
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Figure 10  |   Combinée à l’agriculture de 

conservation, la collecte des eaux 

augmente les marges brutes des 

agriculteurs du Zimbabwe (Marges 

brutes, Dollar US par hectare)

Remarque :  Données provenant de neuf districts au Zimbabwe, dans toutes les zones de 

précipitations.

Source : Mazvimavi et al., 2008.
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Compléter l’agroforesterie et la récolte des 

eaux de pluie avec le micro-dosage.

Les pratiques de gestion des terres et de l’eau peuvent 
être appliquées de manière isolée, ensemble ou conjoin-
tement avec des solutions technologiques convention-
nelles telles que l’utilisation d’engrais ou de variétés de 
semences améliorées. Un exemple de pratique complé-
mentaire est le « micro-dosage ». Il s’agit de l’application 
ciblée de petites quantités d’engrais - le plus souvent à 
peine un bouchon - directement sur les semences ou les 
jeunes pousses au moment de la plantation ou des préci-
pitations.119

hausse de 50 % des rendements lorsque les agriculteurs 
mélangent les semences et les engrais en quantités égales. 
Ceci correspond à 3 kg/ha d’engrais, soit une applica-
tion relativement faible. Grâce au micro-dosage, l’usage 
des engrais, qui dans certaines régions sont chers ou en 
quantité limitée, peut être optimisé avec un moindre taux 
de perte.120

Figure 11  |   Le micro-dosage améliore davantage les rendements du sorgo que les autres techniques de 

gestion des terres et de l’eau (Burkina Faso, 2009-2011) (Kilogrammes par hectare)
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d’agriculteurs à bas revenus en Afrique subsaharienne. 
Près de 473 000 petits exploitants agricoles du Mali, du 
Burkina Faso et du Niger ont appris la technique et ont vu 
leurs rendements de sorgo et de millet augmenter de 44 à 
120 % et leurs revenus familiaux de 50 à 130 %.121

Les résultats sur le terrain concernant le sorgho au 
Burkina Faso indiquent que la combinaison du micro-
dosage avec les techniques de collecte des eaux de pluie ou 
l’agroforesterie peut augmenter le rendement des cultures 

122 Le rendement moyen en 2009-
2011 sur les parcelles de contrôle n’était que de 323 kg/
hectare. Le rendement moyen pour une gamme de tech-
niques de gestion des terres et de l’eau, parmi lesquelles 
les cordons pierreux et l’agroforesterie, était de 100 à 
200 % plus élevé que celui des parcelles de contrôle. Et 
lorsque le micro-dosage était ajouté aux différentes tech-
niques de gestion des terres et de l’eau, les rendements 
grimpaient encore de 40 à 44 % (Figure 11).
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Exprimés en moyennes et en pourcentages comme dans 
la Figure 11, les chiffres de rendement peuvent dissimuler 
d’importantes informations. L’année 2010 a été une bonne 
année en termes de précipitations et la combinaison de zaï 
et de micro-dosage a fourni un rendement pour le sorgho 
de presque 1 900 kg/ha. Ce genre de rendement est com-
paré à des champs non traités rapportant un rendement 
de 200 à 400 kg/ha, et permet aux petits exploitants non 
seulement d’assurer leur sécurité alimentaire, mais aussi 
de créer un stock ou de vendre le surplus sur le marché. Il 
est important de réaliser que ces rendements ont été obte-
nus sur des terres qui produisaient 0 kg/ha avant que les 
fermiers ne les récupèrent et restaurent leur productivité 
avec de simples techniques de collecte des eaux, à savoir 
des zaï et des demi-lunes.

Pendant les années de sécheresse, les agriculteurs sont 
particulièrement soucieux de leurs rendements. Par 
exemple, 2011 a été une année de sécheresse et le ren-
dement sur la parcelle de contrôle n’a été que de 118 kg/
hectare. Les agriculteurs qui n’avaient pas utilisé les 
techniques de collecte des eaux en 2011 sont ceux qui s’en 
étaient le moins bien sortis. Ceux qui avaient investi dans 
les zaï ou les demi-lunes avaient bien mieux réussi dans 
ces années de précipitations inférieures aux normales 
saisonnières. Les agriculteurs qui avaient investi dans la 
récolte des eaux avaient réalisé des rendements de l’ordre 
de 700 kg/ha et ceux qui y avaient ajouté le micro-dosage 
avaient même atteint des rendements allant de 1 000 à 
1 100 kg/ha, ce qui montre bien que ces pratiques contri-
buent à la résilience et à la sécurité alimentaire.

Le micro-dosage et autres mesures destinées à améliorer 
la gestion de la fertilité des sols sont des compléments 
importants à la série de pratiques de gestion des terres et 
de l’eau. L’agroforesterie aide à maintenir ou améliorer 
la matière organique des sols, en augmentant la quantité 

le taux d’humidité des sols, les techniques de collecte 
des eaux de pluie permettent également de recharger 
les réserves souterraines locales. Le micro-dosage des 
engrais ajoute du phosphore et du potassium là où les sols 
en manquent. Lorsqu’elles sont effectuées dans l’ordre, 
l’agroforesterie et la collecte des eaux peuvent préparer les 

de l’utilisation des engrais.123

consiste à intégrer plus régulièrement ces diverses pra-
tiques de gestion des terres et de l’eau, qui ont souvent été 
mises en œuvre de manière isolée. Le micro-dosage peut 
servir de technologie de transition pour introduire l’utili-
sation des engrais chez les agriculteurs, et pour bâtir leur 

être suivi de mesures supplémentaires pour permettre aux 
agriculteurs de passer à des taux d’utilisation d’engrais 

sol, et ce au fur et à mesure que la production augmente et 

agricole.124

Gestion intégrée de la fertilité des sols

anglais) constitue une autre pratique de gestion des terres 
et de l’eau susceptible d’accroître les rendements. Au sens 

stocks de nutriments dans le sol, des ressources dispo-
nibles localement et des engrais pour améliorer la pro-
ductivité de la terre tout en maintenant ou en augmentant 
la fertilité des sols.125

axées sur l’utilisation combinée de quantités d’engrais 
-

ponibles. Les amendements de sol proviennent principa-

d’élevage ou engrais verts, résidus de cultures, compost ou 
paillis, litière végétale), mais peuvent aussi se composer de 

-
tionnel cible principalement les besoins en nutriments de 
la culture, alors que les intrants organiques aident à main-
tenir la matière organique et la fertilité globale des sols.

Des rendements améliorés nécessitent un sol capable 
de fournir les nutriments nécessaires aux cultures, tout 

l’utilisation d’engrais et d’amendements de sol satisfont 
ces deux exigences. Les engrais fournissent les nutri-
ments nécessaires pour nourrir les cultures, entrainant 
ainsi une augmentation des rendements et la production 
de biomasse. Les amendements de sol maintiennent ou 
améliorent la qualité des sols comme leurs contenus en 

capacité d’apport en nutriments des amendements étant 
limitée, des engrais supplémentaires sont nécessaires pour 
reconstituer adéquatement les nutriments des sols qui 
disparaissent chaque année de par la production agricole. 
Cependant, l’utilisation seule d’engrais peut avoir une 

-
tion et la minéralisation accrue de la matière organique. 
Les amendements de sol peuvent aider à contrecarrer 
ces impacts négatifs en maintenant ou en améliorant les 
propriétés des sols.
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Les avantages de l’ISFM

Des essais de gestion de la fertilité des sols à long terme en 
Afrique de l’Ouest ont démontré que les meilleurs rende-

-
grais avaient été utilisés en combinaison avec des intrants 
organiques.126

Burkina Faso, des intrants organiques de différentes quali-
tés ont été appliqués chaque année à hauteur de 10 tonnes 
par ha sur une période de 20 ans, avec parfois 60 kg d’urée 
N par ha.127.Parmi les autres traitements, on retrouve la 
jachère et un traitement n’utilisant que des engrais. Alors 
que la matière organique des sols a décliné dans toutes 
les parcelles cultivées comparé à la jachère, la plus grande 
diminution s’est produire sur les parcelles qui recevaient 
uniquement de l’engrais.128

En Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, les agricul-
-

dements agricoles et le revenu de leur ménage augmenter. 
Ces agriculteurs ont notamment plus que doublé leur pro-
ductivité agricole et augmenté les revenus de leur exploi-
tation de 20 à 50 %.129En Afrique de l’Ouest, l’adoption 

entre 2006 et 2010 a eu pour résultat des augmentations 

utilisant les valeurs de 2006 comme ligne de base), dont 

58 % d’augmentation des rendements pour les arachides 
(Figure 12).

revenus annuels moyens par hectare augmenter pour ces 
quatre cultures (Figure 13). Bien que les arachides aient 
représenté l’augmentation de rendement la plus impor-
tante, ce sont elles qui ont généré l’augmentation la plus 

hectare des quatre cultures sur la durée de vie du projet. Les 
revenus du maïs ont augmenté de 179 %, tandis que ceux du 
manioc et du niébé ont augmenté d’un peu plus de 50 %.

Experiences with adoption of ISFM in Central Africa 

en Afrique de l’Ouest, les agriculteurs de la région des 
grands lacs d’Afrique centrale ont commencé à utiliser 

130 L’IFDC a 
utilisé des démonstrations et le développement technolo-
gique intégrant les contributions et les connaissances des 

Les démonstrations ont mis en lumière l’importance des 
amendements des sol en matière organique et en engrais, 
en plus des semences améliorées et des meilleures pra-
tiques de gestion des terres, dont l’agroforesterie inten-
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Figure 12  |   L’ISFM a contribué à l’augmentation des 

rendements de trois cultures principales 

pour les agriculteurs de l’Afrique de l’Ouest, 

2006-10 (Kilogrammes par hectare)

Remarque :  Aucune donnée n’était disponible pour le maïs en 2006.

Source : IFDC, 2011.
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Figure 13  |   Les revenus des agriculteurs d’Afrique 

de l’Ouest ayant adopté l’ISFM ont 

augmenté de façon significative entre 

2006 et 2010 (Dollar US par hectare)

Remarque : Aucune donnée n’était disponible sur les arachides en 2006. Données converties 

depuis les francs CFA, avec un taux de conversion de 1 franc CFA = 0.0021 Dollars US.

Source : IFDC, 2011.
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sive combinée à l’utilisation appropriée des engrais. En 

à produire des résultats positifs visibles, en partie grâce 

l’utilisation des engrais. En moyenne, les rendements ont 
-

tives des revenus nets (Tableau 2) 131

Les tendances récentes concernant l’adoption des pra-
-

gneuses du Rwanda, du Burundi et de la République 
Démocratique du Congo montrent les résultats qui 
peuvent être obtenus si un soutien approprié est fourni 
une fois qu’une pratique améliorée a montré des impacts 
positifs. Initialement inférieur à 4 000, le nombre de 
groupements d’agriculteurs participants a atteint plus 
de 217 000 en trois ans, dont 79 % d’agriculteurs ayant 

132

clé dans l’augmentation de la productivité agricole, la 

protection de l’environnement et le maintien voire l’amé-
lioration de la base de ressources des sols. Lorsqu’elle 
est combinée à un accès au crédit et aux marchés et à la 
sécurité de la propriété foncière, elle constitue un moyen 
d’augmenter les rendements agricoles et aide à passer de 
l’état de petits exploitants de subsistance à une production 
orientée vers les marchés. Associée à d’autres pratiques 

aider à répondre à une forte augmentation de la demande 
en denrées alimentaires tout en atténuant l’impact sur 
l’environnement.

Les approches de gestion intégrée des 

paysages

Les quatre pratiques améliorées de gestion des terres et 
de l’eau décrites ci-dessus peuvent aider les petits pro-
priétaires à augmenter leurs rendements agricoles, à 
maintenir le niveau des ressources et à apporter d’autres 

Tableau 2  |   Des agriculteurs d’Afrique centrale ont vu leurs rendements et leurs revenus grandement 

augmenter suite à l’adoption des pratiques d’ISFM (Bénéfices annuels)

PAYS CULTURE
PRATIQUE AGRICOLE 

CONVENTIONNELLE

PRATIQUE ISFM 

RECOMMANDÉE

RENDEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

ATTRIBUABLES À L’ISFM

AUGMENTATION 
DES REVENUS NETS 
ATTRIBUABLES À 
L’ISFM

kg/ha kg/ha kg/ha Augmentation % Dollar US/ha

Rwanda Pomme de terre 8 000 19 500 11 500 144 1 600

Maïs 2 200 4 100 1 900 86 700

Blé 1 400 3 500 2 100 150 700

Burundi Pomme de terre 3 200 15 900 12 700 397 2 200

Riz 1 500 3 600 2 100 140 400

Fèves 400 1 600 1 200 300 300

Blé 300 2 200 1 900 633 500

RDC Pomme de terre 6 600 19 100 12 500 189 2 200

Riz 2 300 7 000 4 700 204 2 600

Fèves 200 800 600 300 100

Maïs 1 000 3 600 2 600 260 600

Source : IFDC, 2012.
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La société apprécie et profite d’une gamme de produits et services fournis par des écosystèmes sains qui soutiennent les systèmes de production agricoles 

dans tous les paysages ruraux.133 Ceux-ci comprennent la production de céréales, de fourrage, de bois et d’autres produits agricoles, mais également les 

services écosystémiques qui profitent directement à l’agriculture (p.ex. la pollinisation, le contrôle des insectes nuisibles, l’irrigation), mais aussi d’autres 

services tels que la protection de l’eau de source et la recharge des couches aquifères pour diverses utilisations, le cycle des nutriments, la régénération des 

pâturages et du couvert arboré, la conservation de l’habitat de la faune et de la biodiversité ainsi que les efforts d’atténuation et d’adaptation au changement 

climatique (Figure B6-1). 

Une coordination au niveau paysager est, par conséquent, particulièrement importante pour maintenir des services écosystémiques qui opèrent sur des 

échelles géographiques plus larges que celles des fermes individuelles. La gestion des paysages aide à régir les dynamiques du changement de l’utilisation 

des terres - en atténuant les impacts du développement agricole sur les forêts et autres végétations indigènes - tout en garantissant que d’autres utilisations 

des terres comme les pâturages ou les forêts complètent l’agriculture.134

La gestion intégrée des paysages implique une négociation et une collaboration à long terme entre différents groupes de gestionnaires des terres - 

agriculteurs, bergers, groupes d’utilisateurs des forêts et autres ressources - et d’autres parties prenantes - communautés locales, représentants des 

gouvernements, entreprises - pour atteindre leurs objectifs multiples dans les paysages. Les parties prenantes cherchent des solutions complémentaires 

à des problèmes communs et recherchent de nouvelles opportunités à travers des moyens techniques, écologiques, de marchés, sociaux ou politiques 

impliquant un minimum de concessions et renforçant les synergies entre les divers objectifs.

Les actions collaboratives convenues impliquent généralement les pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau au niveau de la ferme telles que 

décrites plus haut, parallèlement à des stratégies ciblées au niveau spatial afin de garantir les effets cumulés les plus importants possibles dans certaines 

parties du paysage. Les stratégies au niveau paysager peuvent également mobiliser mis en œuvre à travers des mécanismes de marché (tels que le paiement 

pour des services écosystémiques), des réformes politiques et institutionnelles (pour habiliter les unités de planification des paysages), et autres formes 

de renforcement des capacités, gestion des connaissances et support technique pour la planification de l’utilisation des terres et la gestion basée sur la 

collaboration.

Il existe de nombreuses façons d’aborder la gestion intégrée du paysage, avec divers points d’entrée, processus, et dispositions institutionnelles. Cependant, 

la plupart ont en commun une large participation des parties prenantes, la négociation autour de stratégies et d’objectifs communs, et une gestion adaptative 

basée sur l’apprentissage partagé. Les éléments principaux des approches intégrées du paysage comprennent :

1. Une entente des principales parties prenantes sur les objectifs des paysages

2.  La gestion des synergies écologiques, sociales et économiques et les compromis entre les différentes terres et l’utilisation des ressources dans les 

paysages

3. Des pratiques d’utilisation des paysages qui contribuent aux multiples objectifs paysagers

4. Le développement de marchés, politiques et investissements de soutien

5. La mise en place de processus collaboratifs en faveur d’une gouvernance associant les différentes parties.

Encadré 6   |  Les approches de gestion intégrée des paysages

FIG B6-1  |   LES APPROCHES DE GESTION INTÉGRÉE DES PAYSAGES TIENNENT COMPTE DE L’IMPORTANCE DES 

SERVICES ÉCOSYSTÉMIQUES DANS LA GESTION DES PAYSAGES AGRICOLES

   

    Cultures et bétail

    Carburant biomasse

    Aliments sauvages

    Ressources génériques

    Médecines naturelles

    Eau douce

     Bois et autres matières 

premières biologiques

   

    Contrôle de l’érosion

    Régulation du climat

     Atténuation des risques 

naturels (sécheresses, 

feux de forêt)

    Qualité et débit de l’eau

   

    Formation des sols

    Cycle des nutriments

    Cycle de l’eau

    Habitat de la biodiversité

   

     Espèces locales de 

cultures agricoles

    Paysages culturels

     Pratiques agricoles 

traditionnelles

    Bois sacrés

SERVICES D’APPROVISIONNEMENT SERVICES DE RÉGULATION SERVICES DE SOUTIEN SERVICES CULTURELS 

Source : Adapté de Millennium Ecosystem Assessment (2005) ; Wood, Sebastian et Scherr (2000).
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nouvel ensemble d’approches a émergé pour affronter et 
Les 

approches de gestion intégrée des paysages mettent les 

ressources institutionnelles de manière à améliorer la pro-
duction agricole, préserver l’écosystème et la biodiversité, 
et faire perdurer les moyens de subsistance (Encadré 6).

nombreuses situations, améliorer et soutenir la produc-
tivité agricole nécessitera une coordination entre les 
utilisateurs et gestionnaires de ressources disséminés 
sur le territoire, notamment les terres non cultivées, les 
zones humides, les forêts et les pâturages extensifs. Alors 
qu’augmentent les pressions sur la terre, l’eau et les res-
sources biologiques - et que des initiatives aux multiples 
objectifs de développement sont lancées sur les mêmes 
territoires ou sur des territoires adjacents ou reliés - un 

Tableau 3  |  Bénéfices de la gestion intégrée des paysages sur la production agricole        

PAYSAGE, PAYS DÉFIS DU PAYSAGE ACTIVITÉS PRINCIPALES AVANTAGES DOCUMENTÉS POUR LA 

PRODUCTION AGRICOLE

Luangwa Valley, Zambie La production non durable de 

cultures de rente avait épuisé 

les nutriments des sols et 

augmenté la dépendance des 

agriculteurs au braconnage des 

animaux sauvages à des fins de 

subsistance.

Promotion de la sécurité 

alimentaire à travers la 

formation à des technologies 

et pratiques d’utilisation des 

terres visant à encourager la 

production agricole et réduire 

le braconnage ; formation 

au travail réduit des sols en 

échange des pièges et appâts.

Augmentation de la production des cultures 

grâce à un travail réduit, aux cultures de 

couverture, à la rotation des cultures et aux 

engrais naturels.

Sécurité alimentaire des ménages 

augmentée de 15 %.

Plateau du Loess, Chine Une croissance démographique 

élevée, un surpâturage et une 

utilisation excessive avaient 

entraîné des niveaux d’érosion 

élevés, une baisse des stocks 

alimentaires et la pauvreté.

Restauration des paysages 

du Plateau de Loess grâce au 

reboisement de zones en pente 

et au nivellement de la terre pour 

produire des cultures à haut 

rendement.

Production agricole plus efficace sur les 

terrasses, diversification de l’agriculture et 

production animale.

La production de céréales par habitant 

passée de 365 kg à 591 kg/an.

Augmentation des revenus de 70 à 200 

dollars par an.

Rajasthan, Inde La dégradation de 

l’environnement et la 

sécheresse ont empêché les 

communautés pratiquant 

l’aridoculture de subvenir à 

leurs besoins en eau.

Investissements collectifs de 

la communauté pour rétablir 

et gérer les johads, structures 

traditionnelles de collecte des 

eaux à grande échelle.

Accès amélioré à l’irrigation, permettant à 

23 communautés de profiter d’une saison 

de croissance supplémentaire et d’une 

production animale accrue.

Wanggameti, île de Sumba, 

province de Nusa Tenggara, 

Indonésie

Litiges relatifs aux limites des 

champs et à la propriété des 

terres, conflits à propos du 

pâturage du bétail, gestion des 

feux, abattage illégal d’arbres 

à l’intérieur et aux environs de 

forêts protégées et de réserves 

naturelles, pauvreté des 

familles de petits exploitants 

agricoles.

Création de plus de 5 000 

exploitations forestières (sur 

ferme) ; promotion de la 

conservation des terres et de 

l’eau ; amélioration de la fertilité 

des sols grâce à des fermes 

intégrées (y compris le bétail) 

dans des conditions semi-arides.

Augmentation de la productivité agricole et 

animale et amélioration de la rétention des 

sols et de l’eau pour la production sur des 

fermes à versant de colline pour plus de 3 

400 ménages ruraux dans 22 communautés, 

atteignant 17 400 bénéficiaires.

Création de plus de 5 000 exploitations 

forestières familiales, sources de bois de 

chauffage, de fourrage et de produits non-

ligneux.

Source : EcoAgriculture Partners, 2013.135
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Expérience dans l’application de la gestion intégrée des 
paysages

Il apparait de plus en plus évident que la gestion intégrée 
des paysages peut permettre de transformer des terres 
dégradées en terres productives, qui contribuent simulta-
nément à augmenter la sécurité alimentaire et à dévelop-
per des moyens de subsistance plus sûrs.136 Par exemple, 
dans la région de Tigray en Éthiopie, grâce à un leadership 
solide et à une aide du gouvernement, les agriculteurs 
et les communautés locales ont transformé une grande 
partie de la région à travers la mobilisation des commu-

l’engagement dans une vaste gamme d’activités, parmi 
lesquelles le reboisement, la collecte des eaux, la gestion 
de la fertilité des sols, le terrassement et l’irrigation. Ces 
activités seraient parvenues à réduire la dépendance à 
l’aide humanitaire en temps de sécheresse au cours des 5 à 
10 dernières années.137

Au fur et à mesure que la gestion intégrée des paysages 
a évolué et que l’intérêt qu’elle suscite a augmenté, des 

tirées et pour soutenir les interventions nécessaires en 
priorité. Des partenariats internationaux visant à soutenir 
les initiatives de gestion intégrée des paysages se sont mis 
en place. Citons par exemple le Partenariat mondial pour 
la restauration des paysages forestiers, qui a pour objectif 
de restaurer 150 millions d’hectares de forêts dégradées 
d’ici 2020, parmi lesquelles 50 à 100 millions d’agrofo-
resterie.138 L’initiative « Landscapes for People, Food and 
Nature » travaille avec un grand nombre d’institutions 

l’engagement des entreprises nécessaires.139

OPPORTUNITÉS DE MISE À L’ÉCHELLE
Bien que des pratiques améliorées de gestion des terres et 
de l’eau fassent leur apparition dans certaines parties du 
monde, celles-ci devront être déployées à l’échelle mon-
diale si l’humanité veut pouvoir nourrir une population 
grandissante et améliorer le bien-être des agriculteurs 
sans créer de pressions supplémentaires sur l’environ-
nement. La première étape vers la mise à échelle de ces 

-
tions dans lesquelles les agriculteurs investiront dans 
des pratiques de gestion améliorée des terres et de l’eau. 

de développement de ces pratiques en Afrique subsaha-
rienne.

Quelles raisons poussent les agriculteurs à 

adopter des pratiques améliorées de gestion 

des terres et de l’eau°?

qu’un ensemble de conditions communes poussent les 
agriculteurs à investir dans des pratiques de gestion amé-
liorée des terres et de l’eau.140

    Lorsque la pression démographique ne permet plus aux 
agriculteurs de restaurer la fertilité des sols par les sys-
tèmes de jachère classiques ou le défrichage des forêts.

    Là où la dégradation des sols et/ou le changement cli-
matique amenuisent les rendements.

    Lorsque les avantages économiques des pratiques de 
gestion des terres et de l’eau paraissent évidents aux 
communautés locales.

    Lorsque les politiques et les systèmes sont en place pour 
faciliter l’adoption de ces pratiques - ou tout du moins 
pour éliminer les barrières qui s’y opposent.

Au début des années 1980, par exemple, avec l’assistance 
d’ONG et d’organismes de développement, les agriculteurs 
de la région de Yatenga au Burkina Faso ont commencé 
à investir dans des techniques traditionnelles améliorées 
de collecte des eaux, qui ont soutenu la réhabilitation de 
terres gravement détériorées en terres productives. En 
1985, des agriculteurs des régions Maradi et Zinder, au 
Niger, ont commencé à construire de nouveaux systèmes 
d’agroforesterie par la protectionet la gestion de la régé-

années 1980, les agriculteurs du district d’Illela, au Niger, 
ont commencé à investir dans des techniques de collecte 
des eaux pour restaurer des terres dégradées et stériles. 
Dans chacun de ces trois cas, les fortes densités de popu-
lation ne permettaient plus aux agriculteurs de restaurer 
la fertilité des sols à l’aide des systèmes de jachère tradi-
tionnels. Les agriculteurs étaient obligés de faire pousser 
des aliments sur les mêmes parcelles de terrain chaque 
année, et il n’y avait que peu d’opportunités d’étendre les 
terres cultivées en déboisant les forêts. Les rendements 
moyens des céréales étaient tombés à 400 kg/hectare et 
de nombreuses familles d’agriculteurs devaient faire face 
à d’importantes pénuries alimentaires (six mois par an ou 

sur des sols déjà cultivés ou de restaurer des terres infer-
tiles.141
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Bien que la densité de population élevée ait servi de 
catalyseur, dans chaque cas, de nouvelles connaissances 
(à travers des innovations locales ou extérieures à la 
communauté) ont été introduites dans les systèmes 

Des échanges d’agriculteur à agriculteur ont permis à 

gestion améliorée des terres et de l’eau, qui pouvaient leur 

d’investissements extérieurs majeurs. Comme décrit plus 
haut dans l’encadré 3, un fermier de la région de Yatenga, 
au Burkina Faso, a amélioré les cuvettes de plantation ou 
zaï traditionnels en 1980. Ceux-ci ont ensuite été utilisés 
pour remettre en état des dizaines de milliers d’hectares 
de terres arides. Les mêmes techniques ont été introduites 
après 1989 dans le district d’Illela, au Niger.142 La propaga-
tion de ces techniques a été facilitée par des changements 
dans la politique gouvernementale, et par des réformes 
institutionnelles favorisant une sécurité accrue de la pro-
priété foncière et la gestion décentralisée des ressources 
naturelles.143

Une situation similaire est en train de se produire dans 
d’autres parties de l’Afrique. Les versants de la montagne 
et les vallées du village d’Abrha Weatsbha, dans la région 
de Tigray (au nord de l’Éthiopie) étaient si détériorés il 
y a 15 ans que le village risquait la délocalisation. Au lieu 
de cela, grâce au soutien du gouvernement régional de 
Tigray, les villageois ont pu investir dans un éventail de 
pratiques de gestion des terres et de l’eau pour retenir les 
ruissellements des eaux de pluie et réduire la menace de 
l’érosion, et pour augmenter la densité des arbres sur les 
exploitations et en dehors. Ceci a permis d’améliorer la 
qualité du sol, d’augmenter les rendements agricoles, et a 

Des centaines de nouveaux puits ont été creusés pour 
permettre un accès à l’eau potable. En 2008, les préci-
pitations ont été rares et les récoltes très mauvaises et 
pourtant, de nombreuses familles ont pu s’en sortir parce 
qu’elles ont pu irriguer les jardins potagers et les arbres 
fruitiers plantés près des puits.144

Potentiel de mise à l’échelle des pratiques 

améliorées en Afrique subsaharienne

Le potentiel d’expansion des pratiques améliorées de 
gestion des terres et de l’eau - et en retour, la produc-
tion accrue de nourriture pour alimenter une population 
croissante - est vaste. En Afrique subsaharienne, où la 
croissance démographique reste élevée, plus de 300 mil-
lions d’hectares sont compatibles avec l’agroforesterie, la 

collecte des eaux de pluie et d’autres pratiques connexes. 
La Figure 14 montre l’étendue approximative des terres 
agricoles situées en dehors des régions protégées et dont 
les niveaux de précipitations sont de 400 à 1 000 mm 
par an.145

étaient mises en œuvre sur seulement 25 % de ces terres 
agricoles et augmentaient les rendements d’en moyenne 
50 %, les agriculteurs produiraient environ 22 millions 
de tonnes de nourriture supplémentaires, soit environ 
64 trillions de kcal.146 Le WRI estime qu’une forte diffu-
sion de de ces pratiques pourrait potentiellement four-
nir 615 kcal supplémentaires par personne et par jour 
à 285 millions d’individus vivant sur les terres arides 
d’Afrique.147

Des efforts pour accélérer la diffusion de ces pratiques 
-

ments encourageants et des mouvements émergents. Par 
exemple, en 2013, le gouvernement des Pays-Bas a donné 

de l‘Afrique, qui intégrera l‘agroforesterie, la collecte des 

Source : WRI, 2013.

Figure 14  |   L’agroforesterie et la collecte des eaux 

pourraient être déployées sur plus de 

300 millions d’hectares en Afrique 

subsaharienne
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Au moment d’évaluer, de concevoir, de mettre en œuvre et de suivre les activités qui abordent les opportunités de mise à l’échelle des pratiques de 

gestion améliorée des terres et de l’eau, il est essentiel de prendre en considération la dimension de genre. Prendre en considération la dimension 

de genre est important car les femmes ont été marginalisées dans le passé et les iniquités doivent être corrigées. L’expérience montre en outre que 

les progrès concernant l’équité entre les sexes et l’habilitation des femmes mènent à de meilleurs résultats de développement.

Dans les zones rurales d’Afrique subsaharienne, 95 % des ressources externes et de l’assistance technique (l’accès à l’information et aux intrants 

tels que de meilleures semences et de meilleurs outils) sont destinées aux hommes, alors que les femmes sont responsables de 80 % du travail 

agricole et qu’elles travaillent 10 à 12 heures de plus que les hommes par semaine pour la production alimentaire.149 Des études menées en Afrique 

subsaharienne montrent que la productivité agricole augmenterait de plus de 20 % si l’écart en capital et en intrants entre les hommes et les femmes 

était réduit.150 Les femmes sont également parmi les populations les plus affectées par la dégradation non maîtrisée des terres et les pénuries de 

bois de chauffage, fourrage, nourriture et eau potable qui lui sont associés.151

Les hommes et les femmes sont les principales parties prenantes dans l’adoption et la diffusion des pratiques de gestion améliorée des terres et de 

l’eau. Ils ont cependant des perspectives différentes sur l’utilisation des ressources naturelles et sur l’importance, la faisabilité et le rapport coût-

efficacité de plusieurs pratiques. Les femmes, en général, ne disposent pas des mêmes droits et de la même autorité de gestion que les hommes. 

Les dispositions coutumières et légales concernant le droit de propriété et les droits sur les ressources doivent être revues sous un angle qui prenne 

en compte la dimension de genre. Les obstacles potentiels à l’adoption de pratiques de gestion améliorée des terres et de l’eau qui peuvent être liés 

à ces différences de droits et de sécurité de la propriété devraient être évalués ; et des stratégies pour les surmonter devraient être développées.

Les femmes et autres parties prenantes marginalisées devraient participer aux réunions et aux prises de décisions. Elles devraient également 

être représentées dans les institutions communautaires qui régissent l’utilisation des ressources. Les femmes doivent avoir un accès direct à 

l’information, la formation et toute autre assistance mobilisée pour déployer des pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau. Des progrès 

et succès plus importants de généralisation de ces pratiques améliorées dans le développement agricole peuvent être atteints en incorporant les 

objectifs d’égalité des sexes et l’habilitation des femmes dans la stratégie et le financement des programmes agricoles.152

Encadré 7  |   La réussite d’une mise à l’échelle des pratiques de gestion améliorée des terres et de l’eau 

requiert de porter attention à la dimension de genre

projets de développement des capacités de résilience au 
-

dial de l‘agroforesterie a développé un soutien politique 
pour l‘agroforesterie dans au moins 17 pays africains dans 
le cadre de son initiative pour l‘agriculture pérenne.148 Ces 
développements suggèrent un intérêt croissant pour l’inté-
gration d’une gestion améliorée des terres et de l’eau dans 
l’agriculture conventionnelle.

APPROCHES RECOMMANDËES POUR 

ACCÉLÉRER UNE MISE À L’ÉCHELLE

-
portance de plusieurs stratégies pour le développement de 

stratégies semblent particulièrement prometteuses :

1. Renforcer la gestion des connaissances

2. Accroître la communication et sa portée

4. Appuyer le renforcement des capacités

5.  Offrir davantage d‘aide à la gestion intégrée des pay-
sages

6.  Renforcer les mesures d‘incitation économiques et 
l‘implication du secteur privé

7.  Un investissement généralisé dans la gestion améliorée 
des terres et de l‘eau.

Il sera important d’aborder la dimension genre dans 

pour garantir que les investissements dans le développe-
ment agricole et dans la gestion améliorée des terres et de 
l’eau contribuent à l’égalité des sexes et à l’habilitation des 
femmes (Encadré 7).
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1.  Renforcer la gestion des connaissances

Renforcer l’apprentissage et la recherche appliquée d’une 

pour catalyser les changements de comportement. Cela 

Parmi les approches prometteuses, on retrouve :

Encourager l’apprentissage par les pairs

Les agriculteurs peuvent apprendre d’autres agriculteurs 
qui travaillent dans des conditions agro-écologiques sem-
blables. Au cours des vingts dernières années, les visites 
d’agriculteurs à agriculteurs pour un partage des connais-
sances sont devenues de plus en plus courantes. Les agri-
culteurs manquant d’expérience en techniques améliorées 
de gestion des terres et de l’eau devraient être encouragés 
à communiquer avec d’autres agriculteurs expérimen-
tés, à rendre visite aux agriculteurs qui innovent, et à 

par le FIADA a conduit 13 agriculteurs (10 hommes et 
3 femmes) du District d’Illéla à la région de Yatenga, au 
Burkina Faso, où les agriculteurs avaient restauré la terre 
grâce à des techniques de collecte des eaux. De retour au 
Niger, certains agriculteurs ont fait un essai avec des zaï 
sur quelques hectares, et ont obtenu de bons résultats. En 
1990, les zaï étaient utilisés sur environ 70 hectares dans 
le district d’Illéla. En cette année de sécheresse, seuls les 
agriculteurs qui avaient investi dans les zaï ont obtenu des 
récoltes. Une fois sa valeur démontrée, la technique du zaï 
a commencé à se répandre rapidement. Un marché des 
terres dégradées s’est alors développé : des agriculteurs 
achetaient et vendaient des terres détériorées pour restau-
rer leur productivité.153

Renforcer les systèmes de gestion des connaissances et 
l’accès à l’information

Les expériences d’agriculteurs innovateurs et les pro-
jets de développement ne sont pas toujours documentés 
de manière adéquate. Lorsque c’est le cas, il est bon de 
consigner les expériences pertinentes et de faciliter l’accès 
à l’information.

Même lorsque les connaissances et l’expérience ont été 
documentées, l’information disponible peut contenir 

des coûts et des avantages associés aux pratiques amélio-
rées de gestion des terres et de l’eau font souvent défaut, 
par exemple. Cela s’explique, entre autres raisons, par le 
fait que de multiples impacts de ces pratiques n’ont pas 

des eaux sur la recharge de la nappe souterraine locale en 
est un parfait exemple. Les données concernant l’impact 
sont généralement anecdotiques. Il est nécessaire d’iden-

prendre des mesures pour les combler. De telles lacunes 
dans les connaissances peuvent être comblées grâce à un 
meilleur suivi de l’impact.

Généraliser le suivi et l’évaluation

étude sur l’impact des pratiques de gestion des terres et de 
l’eau, mais les budgets de projets prévoient généralement 
des fonds pour le suivi et l’évaluation. Ces fonds peuvent 
être utilisés pour évaluer les impacts socioéconomiques 
(réduction de la pauvreté, impacts sur le genre, gagnants 
et perdants), les impacts agronomiques (rendements agri-
coles) et les impacts biophysiques (sur la fertilité des sols, 
la nappe souterraine et la séquestration du carbone) de 

rôle que les agriculteurs et les communautés peuvent jouer 
dans le suivi et l’évaluation.

2.  Accroître la communication et sa portée 

Les décideurs politiques nationaux et internatio-
naux - ainsi que la plupart des gens qui vivent sur des 
terres arides - ne sont souvent pas au courant des succès 
associés à une gestion améliorée des terres et de l’eau. 
Pour encourager une plus forte diffusion de pratiques 
de gestion améliorées, les parties prenantes ont besoin 
d’avoir accès à une information qui puisse les inciter à 

     
Amplifier la voix des champions de la gestion améliorée 
des terres et de l’eau

Les champions de pratiques améliorées de gestion des 

niveaux de la société et dans diverses d’institutions, et 

En février 2013 par exemple, le secrétaire exécutif de 

Nations Unies a visité des villages dans la région de 
Zinder, au Niger, où des agriculteurs construisaient de 
nouveaux systèmes d’agroforesterie. Après avoir discuté 
avec les villageois de leur expérience avec ces pratiques 
améliorées et s’être informé sur leurs impacts, il a utilisé 
l’information lors d’interventions devant divers groupes de 
décideurs et dans des interviews accordées à des médias 
internationaux.
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S’appuyer sur la technologie pour renforcer la 
communication directe avec les agriculteurs

Les stations de radio des communautés locales, régio-
nales et nationales peuvent diffuser des programmes au 
cours desquels les agriculteurs expérimentés partagent 

d’auditeurs pourra varier de quelques milliers à plusieurs 
millions de personnes. Dans le sud de la Tunisie, une radio 
régionale diffusait chaque semaine un programme spé-
cial dédié aux innovations agricoles, au cours duquel des 
agriculteurs novateurs partageaient leurs expériences et 
répondaient aux questions des chercheurs et des spécia-
listes. La station de radio recevait de nombreuses lettres 
d’auditeurs pour partager leurs innovations ou signaler 
leur intention d’essayer de mettre en pratique ce qu’ils 
avaient entendu à la radio.154

Les journalistes peuvent eux aussi diffuser des cas de 
réussite en matière de gestion des terres et de l’eau. Dans 
certains pays, des journalistes ont créé des associations de 

-
gal, des journalistes se sont organisés en « groupe de 
recherche sur l’environnement et la presse », qui a publié 

systèmes d’agroforesterie développés via la régénération 
naturelle gérée par les agriculteurs.155

Les téléphones mobiles sont également en train de devenir 
des outils très répandus pour partager l’information. La 
Web Alliance for Re-greening in Africa (l’alliance web pour 
reverdir l’Afrique - www.W4RA.org) a développé un « Web 
of Voices » (un réseau de voix) qui joint l’utilisation des 
téléphones mobiles avec les stations de radio et internet. 
L’information sur les prix du marché est souvent dispo-
nible en format texte, mais les agriculteurs analphabètes 

En utilisant un système de conversion de l’écrit à la parole 
dans les langues locales, les agriculteurs ont accès à l’infor-
mation sur les marchés. Les agriculteurs qui souhaitent 
répondre le font dans leur langue et un système automa-
tique de reconnaissance de la parole réorganise l’informa-
tion, l’enregistre et la rend disponible. Ce type d’innova-
tion technique constitue un potentiel énorme de partage 
de l’information avec et par les utilisateurs de la terre.

Encourager un dialogue bien informé et des 
consultations au niveau national

Les champions des organisations locales et des parties 
prenantes au Burkina Faso, en association avec l’African 
Re-greening Initiative, ont travaillé pour compiler et diffu-
ser des informations sur les avantages qu’offre l’adoption 
des pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau.

Ceci se fait à travers la production de documentaires vidéo 
et d’émissions radio, et en soutenant une plus grande 
interaction entre les agriculteurs innovateurs et les médias 
nationaux. Ont aussi été organisés des ateliers de travail 
nationaux au Burkina Faso pour partager les connais-
sances à propos de la prolifération de l’agroforesterie et de 
pratiques connexes, et démarrer des actions pour la prépa-
ration d’une stratégie nationale visant à intégrer l’agrofo-
resterie dans des programmes de sécurité alimentaire et 
d’adaptation au changement climatique.156

Améliorer la compréhension quantitative sur les coûts 
et les bénéfices des pratiques améliorées de gestion des 
terres et de l’eau

Relativement peu d’attention a été portée à l’analyse des 

et de l’eau que les agriculteurs développent et adoptent 
eux-mêmes à relativement grande échelle, comme la régé-
nération naturelle gérée par les agriculteurs et les cuvettes 
de plantation améliorées tels que les zaï Favoriser la 
recherche participative avec les agriculteurs pourrait com-
bler de nombreuses lacunes d’informations à propos des 

et à mesure qu’elles deviennent disponibles, ces informa-
tions pourraient alors être incorporées à des produits de 
connaissance - comme des notes de politiques destinées 
aux décideurs politiques nationaux ou à d’autres parties 
prenantes - pour partager des informations et des don-
nées sur les pratiques éprouvées, les coûts et les multiples 
avantages. Le Centre mondial de l’agroforesterie a, par 
exemple, récemment publié un rapport technique basé sur 
une étude concernant l’impact économique de l’agrofores-

Il serait utile de résumer le rapport dans un format qui 
soit accessible aux décideurs politiques.  
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3.  Soutenir les réformes politiques et 

institutionnelles

Accélérer la diffusion des pratiques améliorées de ges-
tion des terres et de l’eau requiert des politiques et une 
législation incitative, mais également un renforcement 
des capacités aux niveaux local, régional et national. Il est 

-
saires pour encourager les agriculteurs à investir dans des 
pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau. La 
législation forestière obsolète devrait être réformée, et les 
droits des agriculteurs sur les arbres de leurs exploitations 

ait été dit sur l’importance des droits de propriété sur les 
terres, le soutien aux mesures pratiques visant à garantir 
une gamme complète de droits pour les petits exploitants 
agricoles doit faire l’objet de davantage d’attention.

Réformer une législation forestière obsolète et 
contreproductive

Malgré des tentatives répétées d’imposer des réformes, les 

d’autres pays contiennent toujours de nombreuses dis-
positions permettant aux agents des services des forêts 

de quelque manière que ce soit, d’investir dans la protec-
tion, la régénération et l’exploitation durable d’arbres dans 

ces lois lorsqu’elles impliquent des changements à des dis-
positions qui touchent les taxes, les amendes et les permis 
que les agents forestiers exploitent pour compléter leurs 
maigres revenus. Et bien que ces dispositions législatives 
et règlementaires aient pour objectif de conserver les 
formations naturelles restantes, parce qu’elles manquent 

à usages multiples dans les systèmes agricoles, elles sont 
responsables d’effets pervers qui contribuent à réduire le 
couvert végétal dans les paysages agricoles.

Les effets négatifs des lois forestières obsolètes sont 
souvent renforcés par des politiques de développement 
agricoles et des messages de vulgarisation qui mettent 
l’accent sur la « modernisation » agricole par l’usage 
accru de la mécanisation et d’intrants subventionnés, sans 
porter attention aux mesures nécessaires pour réduire la 
dégradation des terres et pour faciliter l’adoption de la 
gestion améliorée des terres et de l’eau. Les agriculteurs 

des années par le Ministère de l’agriculture à utiliser des 
tracteurs et la traction animale pour labourer en sillons 
linéaires, même si cela impliquait de détruire des parcs 
agroforestiers qui avaient protégé les sols contre l’érosion 
du vent et de l’eau et avaient contribué à leur recharge en 
matière organiques et en nutriments. Les services fores-
tiers sénégalais se concentraient sur des efforts coûteux et 

routes, des arbres exotiques à croissance rapide tels que 
les eucalyptus, et à planter des essences de bois de chauf-
fage gérées par l’État. Et ils faisaient peu pour encourager 
« la régénération naturelle gérées par les agriculteurs » 
dans les exploitations agricoles. De toute évidence, il est 
largement possible et le besoin est grand de réformer 
les politiques, lois et réglementations qui constituent un 
obstacle majeur au développement de l’agroforesterie et 
autres pratiques améliorées de gestion des terres et de 
l’eau.

Établir des droits de propriété et de gestion plus 
solides sur les arbres et arbustes des paysages 
agricoles

Les gouvernements nationaux devraient développer des 
politiques et une législation visant à inciter les petits 
exploitants agricoles à adopter les pratiques améliorées de 
gestion des terres et de l’eau. Mais les petits exploitants 
n’adopteront ces pratiques que s’ils se sentent en sécurité 
sur leurs terres et s’ils ont la certitude de recueillir le fruit 
de ces pratiques améliorées. Les lois relatives à la pro-
priété foncière et à la foresterie doivent par conséquent 

les lacunes et de lever les ambigüités, mais également de 
garantir des droits solides par rapport à la terre, à l’eau 
et autres ressources. Ces ressources devraient inclure les 
arbres présents sur les terres cultivées et ayant été pro-
tégés, régénérés ou plantés par les agriculteurs. Et ces 
derniers devraient être autorisés à récolter et à commer-
cialiser librement toute la gamme de produits issus de 
leurs systèmes agricoles, y compris le bois et les produits 
forestiers non-ligneux provenant des parcs d’agrofo-

éventail de produits forestiers et « naturels » - tels que 
feuilles d’arbres, graines, fruits et bois, qu’ils proviennent 
de terres boisées ou cultivées - sons soumis à des taxes et 
autorisations gouvernementales.
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Soutenir l’émergence et la consolidation des insti-
tutions locales pour améliorer la gouvernance des 
ressources naturelles

L’expérience montre clairement l’importance cri-
tique du développement des capacités des institutions 
locales - telles que les comités de développement des vil-
lages traditionnels ou modernes - pour négocier et impo-
ser localement les règles régissant l’accès aux ressources 
naturelles et leur utilisation, en particulier la protection 
et la gestion des arbres présents sur les terres agricoles et 
de la végétation naturelle. Des lois applicables localement 
sont indispensables pour sanctionner l’abattage illégal des 
arbres, limiter la détérioration des arbres des terres agri-
coles par le bétail et contrôler les feux de brousse.

Par exemple, le Fonds International de Développement 
Agricole a soutenu la création et le fonctionnement d’ins-
titutions villageoises dans le district d’Aguié, au Niger, 
pour la protection et la gestion des arbres présents sur 
les exploitations agricoles. Les organisations villageoises 
contiennent 8 à 10 membres élus, de composition mixte. 

-
posé d’hommes et de femmes. Les représentants des 
éleveurs sédentaires sont également consultés. Au niveau 
du village, des règles et réglementations ont été dévelop-
pées et acceptées par toutes les parties concernées. Les 

via une plateforme inter-villages. Pour la communauté de 

villages alentours à propos du nouveau capital arboricole. 
La plateforme inter-villages a donc été créée pour trai-
ter les problèmes relatifs à la protection, à la gestion et à 
l’exploitation des arbres situés sur leurs terres agricoles.157 

Réévaluer les subventions pour l’achat d’engrais 
minéraux et mieux soutenir les approches 
équilibrées combinant information, recherche et 
vulgarisation des pratiques améliorées de gestion 
des terres et de l’eau

Au Malawi, certaines organisations de développement 
rural sont préoccupées par le fait que le niveau actuel élevé 
des subventions pour l’achat d’engrais puisse dissuader 
les agriculteurs de mieux gérer les terres agricoles et l’eau. 
Au Malawi, les messages de vulgarisation encouragent les 
agriculteurs à acheter davantage d’engrais minéraux pour 
faire remonter les rendements des cultures. Toutefois, ces 
messages auraient pu être révisés pour mettre davantage 

gestion intégrée de la fertilité des sols avec l’agroforesterie 
et l’agriculture de conservation.158 Il convient d’encoura-
ger les efforts continus pour passer de la promotion d’un 
usage accru des engrais à un programme incluant ces 
pratiques de gestion des terres et de l’eau, et de mettre en 

des engrais.

Les facteurs affectant la demande et l’approvisionnement 
en engrais devraient être revus, tout comme les opportu-
nités de promotion des pratiques améliorées de gestion 
des terres et de l’eau susceptibles de traiter les causes de 
la dégradation des terres.159 Les politiques et programmes 
gouvernementaux pour le développement agricole 
devraient être ajustés de manière à améliorer les mesures 
d’incitation à l’usage des engrais et à l’adoption de pra-
tiques améliorées de gestion des terres et de l’eau capables 
de dynamiser les rendements agricoles tout en réduisant 
la dégradation environnementale et de produire d’autres 

Accélérer et renforcer l’utilisation généralisée des 
pratiques améliorées de gestion des terres et de 
l’eau dans le développement agricole, la sécurité 
alimentaire et les programmes d’adaptation au 
changement climatique 

Les gouvernements et les agences d’aide au 
développement pourraient faire davantage pour 
généraliser l’intégration des pratiques améliorées de 
gestion des terres et de l’eau dans les politiques et 
programmes de développement agricole actuels. Par 
exemple, les programmes d’investissement nationaux 

chaînes de valeur ciblées, avec la perspective d’augmenter 
la production agricole et d’améliorer la nutrition et la 
sécurité alimentaire. De plus en plus, les programmes 
tiennent également compte des besoins et opportunités 
de réduire la vulnérabilité au changement climatique et 
d’améliorer la résilience des communautés rurales. Et 

à l’échelle de l’agroforesterie, de l’agriculture de 
conservation et de la gestion améliorée des terres et de 
l’eau.
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4.  Encourager le renforcement des capacités

La capacité des communautés villageoises à gérer le 
capital productif créé à travers les investissements dans 
la gestion des terres et de l’eau devrait également être 
renforcée. Les systèmes d’agroforesterie ne peuvent pas 
être protégés, régénérés et gérés sans l’aide d’institutions 
basées sur la communauté et habilitées à adopter et à faire 
appliquer les mesures locales de contrôle du surpâturage, 
de l’abattage des arbres sur les terres agricoles et des feux 
de brousse destructeurs. Dans les zones où de telles insti-
tutions locales ont été mises en place et consolidées pour 
faire appliquer les « conventions locales », les agriculteurs 
réussissent mieux à adopter les pratiques améliorées de 
gestion des terres et de l’eau.161

Organiser des séances de formation pour familia-
riser les communautés locales avec l’application 
de la législation des conventions locales

Ces dix dernières années, dans le cadre d’une initiative 
d’aide à la gestion décentralisée des ressources naturelles, 

-

aux communautés locales de débattre et de convenir 
de règles d’importance critiques, auxquelles doivent se 
conformer les utilisateurs de ressources des communautés 

naturelles. Ces règles adoptées et appliquées localement 
se sont avérées particulièrement importantes pour calmer 

exemple, les conventions locales ont contribué à réduire 
l’endommagement par le bétail des arbres présents dans 
les champs agricoles, tout en garantissant le maintien de 
corridors pour faciliter le déplacement des animaux.

Favoriser l’organisation et l’habilitation des comi-
tés de gestion des ressources locaux

Au Niger et dans d’autres pays, le fait d’organiser 
et d’habiliter les comités locaux pour l’exploitation 
des arbres  et de la vente des produits du bois a 

accumulés par les communautés locales à partir des 
investissements dans la régénération naturelle gérée 
par les agriculteurs.

5.  Soutenir la gestion intégrée des paysages

Dans les paysages où la restauration des terres dégradées 
et des ressources en eau requiert une action au-delà de 
l’exploitation agricole, les gouvernements, la société civile 
et autres parties prenantes doivent fournir l’aide institu-
tionnelle nécessaire pour coordonner l’investissement et la 
gestion à l’échelle des paysages. Les partenaires de l’ini-
tiative « Landscapes for People, Food and Nature » ont 

éliminer les principales contraintes à la mise en œuvre à 
l’échelle des approches intégrées au niveau des paysages. 
La priorité est de renforcer ce type d’initiatives intégrées  
par une habilitation plus poussée des leaders et des insti-
tutions, une implication plus importante des agriculteurs 
et des organisations communautaires, et un suivi plus 

-
nautés appliquant ces pratiques et diffusant et soutenant 
déjà ces initiatives avec une approche paysage doivent 

plus systématique.

Des mesures sont également indispensables pour promou-
voir un environnement habilitant plus favorable, en incor-
porant les approches paysage dans les cadres politiques 
nationaux, régionaux et locaux, en alignant les politiques 
sectorielles et en habilitant les partenaires à négocier des 
règles appropriées au niveau local. Le secteur privé doit 
évaluer son propre « analyse de rentabilité » pour s’enga-
ger dans les initiatives au niveau des paysages en faveur 
d’un approvisionnement durable à long terme en pro-

secteurs et davantage de ressources publiques et privées 
doivent être rendues disponibles pour les investissements 

nécessaire pour mieux comprendre les impacts, la renta-
bilité et les meilleures pratiques associées aux approches 
intégrées des paysages.162

6. Renforcer les mesures d’incitation 

économiques et l’implication du secteur privé

Il est particulièrement important de développer les 
marchés des intrants et de renforcer les mesures d’incita-
tion économique via l’engagement du secteur privé. Ces 
stratégies sont indispensables pour aider les agriculteurs 
à accéder aux informations et autres intrants et services, 
et pour renforcer les mesures d’incitation économiques 
via le développement des chaînes de valeur associées aux 
pratiques améliorées de gestion des terres et de l’eau.
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Garantir l’accès en temps voulu des petits exploitants 
agricoles aux engrais de qualité et autres intrants

Les gouvernements nationaux peuvent faciliter la produc-
tion et/ou l’importation des intrants agricoles par le sec-
teur privé pour garantir un approvisionnement adéquat. 
Pour ce faire, il convient par exemple de réduire les taxes à 
l’importation sur les intrants agricoles et améliorer l’accès 

cause des infrastructures routières de mauvaise qualité, le 
prix des engrais vendus aux petits exploitants est souvent 
le double de celui des engrais sur le point de production 
ou d’importation. Ces problèmes et autres problèmes 
structurels, ainsi qu’un manque de volonté à éliminer les 
facteurs de dégradation et de déclin de la fertilité des sols, 
sapent les mesures d’incitation des agriculteurs à utiliser 
les engrais et des entreprises à en fournir. Les bonnes 
pratiques de promotion de la demande et de l’approvi-
sionnement en engrais ont été documentées par la Banque 
Mondiale et d’autres institutions devraient être mises en 
œuvre.163

Soutenir le développement des chaînes de valeur de 
l’agroforesterie

Les gouvernements devraient en faire davantage pour 
supprimer les impôts et contraventions non raisonnables, 
les paiements illégaux et autres obstacles à la production, 
au transport et à la mise sur le marché des produits issus 
des systèmes d’agroforesterie. Au fur et à mesure que ces 
obstacles seront éliminés ou minimisés, les agriculteurs et 
partenaires du secteur privé seront encouragés à investir à 
plus grande échelle dans le développement des chaînes de 
valeur de l’agroforesterie. Par exemple, un certain nombre 
d’espèces d’agroforesterie telles que le baobab, le moringa 
et le karité et autres ont prouvé qu’ils fournissaient des 
revenus en espèces importants aux agriculteurs via la 

de valeur commerciale. Toutefois, dans certaines régions, 
ces activités commerciales sont découragées par des taxes 
inappropriées ou des conditions d’octroi des permis de 
récolte et de transport mal administrées. Lorsque le déve-
loppement de ces chaînes de valeur est promu, le potentiel 
de dynamisation de la production de moringa et de karité 
et autres produits est important. Ils peuvent alors être 
vendus sur le marché national et sur les marchés interna-
tionaux. De plus en plus de produits issus du moringa et 
du karité sont déjà présents dans les rayons des boutiques 
haut de gamme du monde entier.

7.  Un investissement généralisé dans la 

gestion améliorée des terres et de l’eau.

Pour faire adopter les pratiques de gestion améliorée des 
terres et de l’eau à l’échelle nécessaire et pour inverser les 
processus de dégradation des terres actuels au niveau des 
paysages, un investissement important sera nécessaire. 
Quel est le niveau d’investissement nécessaire ? Les coûts 
par hectare sont modestes, mais avec plusieurs centaines 
de millions d’hectares, le montant s’élève rapidement à 
plusieurs milliards de dollars. Toutefois, une part impor-
tante de cet investissement sera apportée par les petits 
exploitants agricoles eux-mêmes, sous forme de main-
d’œuvre. Et bien la main-d’œuvre soit très demandée pour 
les cultures en certaines périodes, les investissements 
de travail pour la gestion améliorée des terres et de l’eau 

lors desquelles les agriculteurs peuvent mobiliser la main-
d’œuvre nécessaire.

Pour une même technique, les coûts peuvent varier de 
manière importante. Par exemple, l’investissement en 
main-d’œuvre pour le creusement des cuvettes de planta-
tion dépend de la croûte du sol. L’investissement à prévoir 
pour les cordons de pierre dépend du mode de transport 
des pierres et de la distance sur laquelle elles doivent être 
transportées. L’agroforesterie basée sur la régénération 
naturelle gérée par les agriculteurs est peu coûteuse. 
Aucun investissement n’est requis et les agriculteurs sont 
responsables de la protection et de l’entretien. Les princi-
paux coûts sont les coûts relatifs à l’aide aux activités de 
vulgarisation, telles que les visites d’étude des agriculteurs 
et les programmes radiophoniques.

L’argent investi dans les pratiques améliorées de ges-
tion des terres et de l’eau sera de l’argent bien dépensé ; 
les coûts sont bien plus faibles que les coûts récurrents 
de l’aide d’urgence. Le prix d’un sachet de pâte de caca-
huète nutritive pour un enfant et pour un mois s’élève 

pour un mois seulement, atteint la somme ahurissante 
de 125 millions de dollars. En 2012, les bailleurs de fonds 
ont dépensé plus d’1 milliard de dollars dans l’aide huma-

164 Ce que coûterait le développement de 
cinq millions d’hectares de nouveaux parcs d’agroforeste-
rie au Niger où la protection et la gestion de la régénéra-

être calculé précisément, car ce montant a été atteint à tra-
vers une combinaison d’aide aux projets pour la réforme 
politique, le renforcement des institutions, la recherche 
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et la vulgarisation et l’adoption spontanée par les agri-
culteurs. Mais les montants investis par le gouvernement 

probablement bien moins élevés que les sommes dépen-
sées pour la lutte contre la sécheresse et l’aide humanitaire 
associée.

Certaines données indiquent que les investissements 
dans la gestion améliorée des terres et de l’eau ont une 

jeunes hommes décident de rester au village car il y 
a davantage d’opportunités de revenus et les familles 
ne veulent pas quitter le village pour s’installer ail-
leurs.165 Les coûts liés à l’expansion des infrastructures 
urbaines - nécessaire aux millions d’habitants qui décident 
d’abandonner leur terre dégradée et de s’installer dans les 
grandes villes surpeuplées - sont ainsi diminués.

Les petits exploitants sont responsables de la protection et 
de la gestion des arbres situés dans et hors de leur exploi-
tation, il n’y a donc aucun coût récurrent pour le gouver-
nement. Néanmoins, il peut s’avérer nécessaire d’apporter 

sous la forme de nourriture ou de trésorerie en période 
de transition, lorsque les investissements ne génèrent pas 

-
tion d’une route rurale pour améliorer l’accès au marché 
tout au long de l’année, ou l’investissement dans des for-
mations destinées aux agriculteurs, pour leur transmettre 
de nouvelles connaissances et une expérience.

UN APPEL À L’ACTION
Comment le monde pourra-t-il décemment nourrir plus 
de 9 milliards de personnes d’ici 2050 tout en assurant 
le développement économique et en réduisant la pres-
sion sur l’environnement ? Ce document de travail révèle 
que dans de nombreuses zones arides, en particulier en 

dans de nombreuses autres régions de la planète. La 
fertilité des sols s’épuise, les précipitations sont devenues 
plus irrégulières et la population devrait plus que doubler 
d’ici 2050.

La bonne nouvelle est qu’au cours des 30 dernières 
années, un large éventail de pratiques de gestion des 
terres et de l’eau ont été développées par des agriculteurs 
innovateurs, soutenant les ONG et les chercheurs. De 
nombreuses réussites ont déjà été obtenues, petites et 
grandes.166

un certain nombre de pratiques de gestion éprouvées des 
terres et de l’eau - en particulier l’agroforesterie, la col-
lecte des eaux de pluie, l’agriculture de conservation et la 
gestion intégrée de la fertilité des sols - et à déployer les 
succès en utilisant une approche paysagère à chaque fois 
que c’est possible.

Bien que les petits exploitants soient les acteurs clés de 
la mise en œuvre de ces pratiques, de nombreuses autres 
entités et organisations ont un rôle à jouer. Les gouverne-
ments nationaux devraient créer des politiques visant à 
favoriser le développement agricole - sans oublier des lois 

de sécuriser les droits des agriculteurs sur leurs terres 
et de faire en sorte qu’ils soient reconnus en tant que 
propriétaires des arbres présents sur l’exploitation. Les 
gouvernements devraient également créer des conditions 
favorables à l’investissement du secteur privé dans des 
approches basées sur le marché visant à renforcer les 
chaînes de valeur de l’agroforesterie. Les secteurs public 
et privé, en travaillant avec les communautés locales, les 
partenaires internationaux et les organisations d’aide au 
développement, peuvent participer à la mise à l’échelle de 
ces pratiques améliorées en investissant dans la gestion 
des connaissances, la communication et l’information, ce 
qui contribuerait à redresser la productivité agricole, à 
améliorer les conditions de vie en zone rurale et à assurer 
un avenir alimentaire durable.

L’expérience montre que l’amélioration de la gestion des 
terres et de l’eau peut améliorer la sécurité alimentaire et 
réduire la pauvreté, tout en contribuant à l’adaptation et 
à l’atténuation du changement climatique. Ces pratiques 
peuvent restaurer la productivité des terres agricoles 
dégradées et stimuler les rendements des cultures. Mais 
pour obtenir des gains à l’échelle nécessaire, il faudrait 
que des dizaines de millions de petits exploitants agricoles 
soient incités à investir leur main-d’œuvre et leurs res-
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ANNEXE 1 : CONDITIONS COURAMMENT OBSERVÉES AFFECTANT LE 

RENDEMENT DES CULTURES ET SOLUTIONS POSSIBLES167

CONDITION PROBLÈMES CONSÉQUENCES PRINCIPE PRATIQUES

Épisodes pluvieux intensifs 

(25-50 % du ruissellement 

des eaux de pluie)

Taux élevés de ruisselle-

ment des eaux de pluie

Humidité du sol réduite 

Érosion du sol augmentée

Capturer la pluie 

lorsqu’elle tombe et lui 

permettre de s’infiltrer 

dans le sol

Collecte des eaux de pluie 

- cuvettes de plantation, 

cordons rocheux, bandes 

végétales, travail du sol en 

billon

Périodes de sécheresse 

prolongées entre deux 

épisodes pluvieux

Mouillage et séchage 

alternés de la zone radi-

culaire

Faible germination

Dépérissement des 

cultures

Semailles multiples

Période de végétation 

raccourcie et rendements 

plus faibles des cultures

Concentrer le ruisselle-

ment dans les cuvettes de 

plantation

Amender la matière 

organique du sol pour 

retenir les nutriments et 

l’humidité du sol dans 

la zone radiculaire des 

cultures

Appliquer une ombre 

partielle

Pratiques de collecte des 

eaux de pluie (ci-dessus)

Agriculture de conser-

vation pour conserver 

l’humidité du sol

Appliquer des résidus de 

culture, du compost

Agroforesterie pour ajouter 

de la matière organique 

dans le sol et ombrager les 

cultures

Sols pauvres en nutri-

ments avec faible capacité 

à les retenir

Les cultures ont besoin 

d’engrais pour réagir de 

façon optimale

Une grande partie de 

l’engrais appliqué est 

perdu par le ruissellement, 

la volatilisation, le lessi-

vage, et ne bénéficie pas à 

la croissance des cultures

Rendements limités par 

le manque d’éléments 

nutritifs

Les engrais ont une effi-

cacité très limitée sur les 

sols dégradés et peuvent 

ne pas être économique-

ment viables

Augmenter les propriétés 

biophysiques du sol et 

maintenir ou améliorer 

la matière organique du 

sol (SOM) dans la zone 

radiculaire

Utiliser les intrants orga-

niques disponibles, appli-

quer une gestion intégrée 

de la fertilité des sols

Développer des systèmes 

d’agroforesterie comme 

source d’intrants orga-

niques

Sécheresse sévère Échec de la culture de 

base, malgré les efforts 

d’atténuation

Perte de la source de 

subsistance principale

Diversifier l’économie des 

ménages, en particulier 

avec des cultures moins 

vulnérables à la séche-

resse que les cultures 

pluviales annuelles de 

base

Développer trois cultures, 

Bétail,

Irrigation (si possible)
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NOTES DE FIN
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données de base utilisées pour Alexandratos et Bruinsma (2012), ajus-
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